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Le projet d’aménagement de la Zone d’Activités Commerciales et Administratives de Ouagadougou, appelé 
« Projet ZACA » a été initié par le Gouvernement du Burkina Faso en 2000. Son objectif est la modernisation du 

centre de la capitale. Cette opération déclenchée dans un contexte autoritaire et de forte centralisation des 
opérations d’urbanisme a entrainé le déguerpissement des populations, et l’élaboration de documents de 

planification par le bureau du projet ZACA : plan d’aménagement, règlement d’urbanisme, etc. 

Malgré des investissements importants qui ont conduit à la libération du site et à la réalisation des voiries et 
réseaux, le projet rencontre de sérieuses difficultés d’exécution, tant au niveau quantitatif que qualitatif. Le travail 

de terrain et les entretiens menés montrent au delà du contexte économique, les errances institutionnelles qui 
ont conduit à la déliquescence du bureau de projet. 

La cause profonde de la situation de blocage est l’absence d’une stratégie globale de gestion de projet. 

Désormais, l’un des enjeux majeurs du projet est de retrouver la volonté politique et une mobilisation des acteurs 
pour inscrire la suite de l’opération dans une logique de projet urbain. 

Rattrapé par le processus démocratique en marche, l’avenir du projet passe par la mise en place d’un cadre de 
concertation de l’ensemble des parties prenantes. L’implication de la ville et l’ouverture au secteur privé et aux 
investisseurs étrangers méritent une attention dans la définition d’une nouvelle stratégie globale concertée de 

gestion du projet ZACA, dont la vision doit s’inscrire dans le long terme.  

La mise en œuvre d’une stratégie durable du projet ZACA devra s’accompagner de la mise en place d’une équipe 
de gestion dédiée. 
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INTRODUCTION 

Le projet d’Aménagement de la Zone d’Activités Commerciales et 
Administratives de Ouagadougou, appelé « Projet ZACA » ou 
« ZACA » a été initié par le Gouvernement du Burkina Faso en 2000. 
Son objectif est de « répondre à l’ambition d’une ville moderne, 
dynamique et ambitieuse »1 et de conforter l’image de marque de 
la ville comme pôle culturel africain. Pour conduire l’opération, un 
bureau de projet est mis en place. Il s’entoure de prestataires, 
entreprend les opérations de mobilisation foncière et lance un 
concours d’architecture et d’urbanisme pour l’aménagement.  

Depuis 2003, les opérations de démolitions ont été entreprises. 
Mais seize ans après son lancement, le projet est confronté à des 
sérieuses difficultés d’exécution. Au lieu de la ville moderne 
projetée s’étend au cœur de la capitale un espace de près de 80 ha 
dévitalisé. Certaines modifications effectuées sans concertation 
compromettent fortement la vision d’aménagement. Depuis son 
lancement, les nombreux changements (ministères et ministres, 
responsables et équipe technique) vécus par le bureau du projet 
ont conduit à la perte d’efficacité et de visibilité. Les actions de 
communication des premiers instants se sont estompées et la 
mobilisation des acteurs n’est plus perceptible. 

Si les performances de mise en œuvre des projets dépendent des 
contextes locaux, « l’acceptation croissante du management de 
projet montre que l’application de connaissances, de processus, de 
compétences, d’outils et de techniques appropriées peut avoir un 
impact significatif sur le succès d’un projet » (PMI, 2009).  

La situation du projet ZACA nous amène donc à nous interroger 
sur la problématique de montage et de gestion des projets urbains 
dans un pays en développement. 

                                                                    
1  Ministère de l’Habitat et de l’urbanisme (2006). Document de 
stratégie pour la mise en œuvre du projet ZACA 

Même si le projet ZACA est souvent qualifié de projet urbain par les 
acteurs locaux, il s’agit d’une opération de rénovation avec 
l’expropriation de populations au profit d’un urbanisme de 
prestige. Notre propos ne porte pas sur la pertinence du modèle 
qu’il serait aisé de remettre en cause. En effet la planification 
fonctionnaliste issue du mouvement moderniste a été contestée 
en Occident à partir des années 50 (Jacobs, 1961). Depuis les 
années 70, le projet urbain se développe comme une alternative. 
Le projet urbain est présenté comme une approche démocratique, 
concertée, ouverte, et est opposée au plan qui, lui, est dénoncé 
comme le vecteur d’une domination du savoir expert, de la 
technocratie et du capital (Pinson, 2005 ; Mangin & Panerai, 1999). 

Dans un contexte de démocratie émergente au Burkina et 
d’implication des acteurs locaux aux projets, le but de ce travail est 
d’analyser les dynamiques ayant conduit au blocage du projet, et 
de formuler des recommandations.  

La recherche répond aussi à une sollicitation du maître d’œuvre 
concepteur du projet d’aménagement. Avec l’affaiblissement du 
bureau du projet, il devient l’un des dépositaires privilégiés de 
l’histoire du projet. Il pense que le projet souffre de faiblesses 
organisationnelles, et les contacts qu’il a avec les diverses parties 
prenantes fondent son initiative de les mobiliser pour l’élaboration 
d’une stratégie de gestion.  

Le présent travail dirigé (TD) doit contribuer à la compréhension de 
la situation de la ZACA, pour préparer l’élaboration d’une stratégie 
globale de gestion concertée pour une relance du projet. 

Le rapport est structuré en quatre chapitres. Le premier est une 
synthèse du cadre méthodologique. Il est suivi d’une présentation 
générale du projet. Le bilan diagnostic est ensuite présenté. Le 
dernier chapitre propose des recommandations. 
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CHAPITRE 1 : CADRAGE MÉTHODOLOGIQUE  

 
1.1. PROBLÉMATIQUE 

Problème général : les difficultés de mise en œuvre du projet 
d’aménagement de la ZACA  

Problèmes spécifiques :  
- L’absence d’une stratégie globale de gestion du projet,  
- Le faible niveau d’exécution du projet,  
- L’absence d’un réseau d’acteurs structuré autour du projet. 

 
1.2. OBJECTIFS 

Objectif général : Appréhender les facteurs de blocage et 
formuler des recommandations en vue de l’élaboration d’une 
vision et d’une stratégie concertée de gestion du projet ZACA. 

Il s’agit de comprendre le contexte local du projet, et les 
orientations pour le rendre opérationnel au delà des discours 
d’intentions politiques. L’analyse des parties prenantes s’impose 
car si le projet a été initié et jusque-là piloté par l’État, la ville 
confortée par le processus de décentralisation devient un acteur 
majeur. Aussi des parties prenantes libres apparaissent et des 
expériences de Partenariats Public-Privés voient le jour au niveau 
local. 

Objectifs spécifiques :      
- Examiner l’évolution du projet et des stratégies de gestion 

implémentées au fils du temps ; 
- Analyser les modes d’organisation et les relations entre les 

parties prenantes ; 
- Formuler des recommandations pour une meilleure 

stratégie de gestion du projet. 

1.3. MÉTHODOLOGIE D’INTERVENTION 

1.3.1. Le phasage 

Pour répondre de manière efficace aux objectifs, la méthodologie 
adoptée comprend trois (03) phases : 

- la première qualifiée de préparation a permis à partir d’une 
recherche documentaire et de contacts exploratoires, de 
valider le programme et la stratégie du TD avec le maître 
d’œuvre et le directeur de recherche, puis d’obtenir le 
certificat d’éthique. Le financement a été facilité par le 
soutien de l’École d’urbanisme et d’architecture de 
paysage de l’université de Montréal dans le cadre du 
Programme de Bourse en urbanisme dans les Pays en 
Développement ;  

- la démarche culmine dans la phase terrain. Un séjour de 
deux mois à Ouagadougou a permis de travailler de 
manière étroite avec le maître d’œuvre, et de rencontrer 
des acteurs du projet. L’exploration des quatre sphères2 
(physique, institutionnelle et politique, communautaire et 
sociale, économique) du projet permet d’élaborer le 
diagnostic de la situation, de mettre en évidence les 
nouveaux enjeux, puis de formuler des recommandations ; 

- le processus finit avec l’élaboration du présent rapport. 

                                                                    
2  Modèle d’analyse de l’observatoire Ivanové Cambridge sur les 
grands projets urbains, par M.M. Raynaud (2016) 
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1.3.2. Les outils méthodologiques  

Une revue de littérature générale sur le projet urbain 

La documentation abonde sur le thème, mais la plupart des articles 
scientifiques portent sur les interventions dans des pays 
développés. Les concepts de projet urbain et de design qui 
l’accompagne sont peu analysés dans les pays pauvres où les 
recherches portent plus sur les questions de gestion urbaine, liées 
à la satisfaction des besoins en équipements pour soutenir la forte 
croissance, aux enjeux de l’expansion spatiale, etc. A propos des 
mégapoles des pays émergents certains chercheurs se demandent 
comment le design urbain peut y exister dans un cadre de 
concertation démocratique (Raynaud, 2014). Le diagnostic de la 
situation du projet ZACA montre la pertinence de ce 
questionnement. Mais en matière de design urbain, il est 
intéressant de noter que « bien que les problèmes affligeant les 
villes dans les différentes parties du monde ne soient pas les 
mêmes, les différences en matière d’intégration de la dimension 
humaine au sein de l’aménagement urbain sont tout de même 
minimes » (Gehl, 2012).  

Une revue de la documentation spécifique sur le projet ZACA 

La documentation la plus accessible concerne surtout des études 
techniques menées par la maîtrise d’œuvre d’aménagement, ainsi 
que des documents reçus du projet qu’il a archivé. Quelques 
articles de presse locale (Sidwaya, L’Observateur Paalga, Le Pays, le 
Journal du Jeudi, L’Indépendant, etc.) ont étés consultés. 

Des entretiens entretiens semi-ouverts  

Ces entretiens menés avec des acteurs du projet, conformément à 
l’éthique de la recherche visaient à cerner le point de vue des 

parties prenantes concernant les obstacles et les éventuelles 
suggestions pour relancer le projet. Plus de vingt entretiens ont été 
réalisés. En plus du maître d’œuvre, ils ont concerné des 
fonctionnaires du projet, ainsi que des propriétaires de terrains aux 
profils diversifiés (voir grille d’entretien et profils des acteurs en 
annexe). Certains entretiens ont été enregistrés.  

Afin de conserver l'anonymat des personnes rencontrées, elles 
seront désignées dans le rapport par : haut responsable du 
Ministère, ancien agent ou responsable du projet, opérateur 
économique ou commerçant.  

Les visites de site et la photographie 

De nombreuses visites sur site ont été effectuées. Des photos 
permettent d’évaluer quantitativement et qualitativement la 
situation actuelle du projet, en comparaison avec le parti 
d’aménagement initial, et le cahier des charges. 

1.3.3. Les produits 

En plus du présent rapport, le TD a permis de mettre à la 
disposition du maître d’œuvre des produits : 

- un diaporama de présentation, de la situation actuelle, des 
enjeux et suggestions pour une stratégie de gestion, 

- une affiche synthèse de l’État des lieux (Annexe), 

- une collection de photographies sur la situation des 
réalisations du projet. 

Ils serviront de supports de discussions pour sensibiliser les 
différents acteurs sur les difficultés réelles et les risques auxquels le 
projet est exposé. L’objectif étant de produire un déclic qui 
contribuera à sa relance.   
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Illustration 1: synthèse des étapes de la démarche méthodologique 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

1.3.4. Les difficultés 

Les principales difficultés ont concerné les contraintes de délais, la programmation des rendez-vous, et l’accès aux documents du projet 
détenus par l’administration. Il faut mentionner que des trois responsables ayant pilotés le projet, seul le dernier est encore disponible. Mais 
l’effort d’archivage des données par le maître d’œuvre permet de compenser ces manques.  

© Lucien KABORE, Février 2016 
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CHAPITRE 2 : PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET 

2.1. CONTEXTE  

Le Burkina Faso est un des pays les pauvres et les moins urbanisés 
du monde. Sa population est passée de 13 730 000 d’habitants en 
2006 à plus de 15 millions en 2010. Son Indice de développement 
humain était de 0,305 (PNUD, 2010). Le taux d’urbanisation du pays 
était seulement de 20,3 % en 2006, malgré une dynamique élevée : 
le taux annuel d’accroissement moyen de la population urbaine 
était de 5,87% entre 1975 et 2006 (MHU, 2010). Le PIB par habitant 
était de 1500$US en 20153. 

La population de Ouagadougou est passée de 59 126 habitants en 
1960 à 1 275 361 habitants en 2006. La capitale absorbe une 
grande majorité des urbains. D’après les résultats du Recensement 
Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2006, près de la 
moitié (46,4%) des citadins y vivaient. Le diagnostic du Schéma 
national d’aménagement du territoire (SNAT) souligne que 
« Ouagadougou n’est plus seulement la capitale politico-
administrative et la capitale économique du pays. Elle est devenue 
en sus le régulateur du peuplement du pays tout entier ». Le SNAT 
attribue à la ville trois (03) principales centralités : politico-
administrative – marchande - culturelle et universitaire. Mais il 
conclut que « La centralité n’est pas à la hauteur des besoins ; elle 
est confuse et inefficace » (Dirasset & G2 Conception, 2009). 

Le processus d’urbanisation de la capitale commence avec la 
pénétration coloniale à la fin du XIXe siècle. Peu d’investissements 
sont réalisés cette période. Après l’indépendance, Fournet & Al 
(2008) observent que les politiques ont mal géré la dynamique de 
l’urbanisation en Afrique, qui s’est donc faite de manière 
informelle. L’explosion démographique pose alors des questions 

                                                                    
3 Statistiques-mondiales.com 

sociales, des questions d’aménagement et de gestion des espaces 
de plus en plus aigues.  

Dans un contexte d’explosion démographique, la situation urbaine 
paraît catastrophique au début des années 80 avec une emprise de 
la ville illégale : 70 % des quartiers de Ouagadougou sont 
irréguliers et accueillent 60% de la population dans des habitats 
précaires en banco (mélange de terre crue et d’eau).  

« La constante est plutôt l’absence de politique urbaine jusqu’à la 
Révolution d’Août 1983 » (Ouattara, Jaglin & Al, 1992), qui marque 
une période de rupture avec le « laisser-faire ». « Ouagadougou va 
devenir une sorte de laboratoire urbain pour tester, asseoir et 
ancrer la révolution par la transformation profonde des paysages 
urbains ». (Fournet & Al., 2008). Le lotissement et la restructuration 
sont identifiés comme outils pour permettre l'accès au logement. 
L’État nationalise les terres et adopte un nouveau découpage 
territorial. Le premier schéma directeur d’aménagement et 
d’urbanisme de Ouaga (SDAU) est adopté en 1984. 

C’est dans ce contexte que les autorités révolutionnaires initient la 
modernisation du centre ville : érection de monuments, 
construction de cités urbaines pour fournir du logement sous 
forme de locations ventes aux classes moyennes, intervention dans 
la zone du marché central. Mais il s’agit d’interventions fortement 
centralisées. Ouattara, Jaglin & Al. (1992), parlent de « dérive 
autoritaire » avec les nombreux déguerpissements, et constatent 
que la modernité voulue a été payée par les plus pauvres. 

Après la Révolution, les nouvelles autorités poursuivent cet élan 
jusqu’à l’avènement du processus démocratique en 1991. C’est 
dans ce contexte que le projet ZACA voit le jour. 
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Illustration 2 : situation de la ZACA et urbanisation à Ouagadougou 

 

On peut lire dans le rapport diagnostic du SNAT que Ouagadougou connait « un développement contradictoire, associant la dilapidation 
de l’espace périurbain avec une concentration des actions de développement sur l’espace central (Baskuy et Ouaga 2000) ». P. 249  
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2.2. GÉNÈSE DU PROJET 

Une intervention gouvernementale 

Le projet ZACA est le premier projet sur le centre ville initié et géré 
par les autorités burkinabés. Il « entre dans le cadre de la politique 
de rénovation du centre ville de Ouagadougou, .... Cette politique 
constitue une suite logique de la rénovation des quartiers 
insalubres de la ville avec la construction de cités » (Hien & 
Compaoré, 2006).  

Le projet commence avec la construction du nouveau marché 
Rood Woko. Décidés par les autorités en 1985 dans le plan de 
restructuration de la zone commerciale, ces travaux débutent en 
1987.  Un marché moderne doit remplacer l’ancien marché, installé 
depuis 1920. Une réflexion est entreprise sur la rénovation des 
environs du nouvel équipement, qui doit faire l’objet d’une 
modernisation des architectures sans intervenir sur la trame 
parcellaire. Ce premier projet dénommé zone commerciale connaît 
un arrêt avec le coût d’État de 1987 qui met fin à la Révolution.  

Illustration 3 : hall du  marché central en1955 
 
 

 
 
 
 
 
 

Illustration 4 : le nouveau marché aux allures modernes 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration 5 : congestion au marché avant son incendie en 2003 
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Le projet ZACA est la poursuite de cet aménagement du cœur de la 
capitale. Sa première phase est décidée par le Gouvernement à 
travers le Kiti n° AN VIII-0060/FP/EQUIP/SEHU du 28 septembre 
19904. Elle concerne la restructuration d’une partie du quartier 
Koulouba et de ses alentours, sur une superficie d’environ 120 ha. 
L’accent est mis sur un axe routier principal, l’avenue Kwamé 
Nkrumah. Les parcelles dégagées suite au déguerpissement des 
anciens occupants sont équipées en voiries et réseaux divers (VRD) 
et vendues à des opérateurs économiques privées à raison de 12 
500 FCFA/m2 (environ 28,25 CAD) Ces opérateurs sont toutefois 
tenus au respect d’un cahier des charges pour la réalisation des 
nouvelles constructions. 

Illustration 6 : ordonnancement sur l’avenue Kwamé Nkrumah 

 
 
L’accent est mis sur les alignements, l’utilisation de matériaux 
modernes. Un des aspects intéressants de l’aménagement : les retraits 
des constructions qui permettent d’aménager des stationnements.  
  

                                                                    
4 Le Kiti est l’équivalant du décret sous la Révolution 

L’aménagement de l’avenue comprend des immeubles 
commerciaux et administratifs réalisés par des opérateurs privés, 
ainsi que des immeubles de la Cité AN IV réalisés par l’État 
(CEGECI). Ces derniers comprennent en Rez-de-chaussée (RDC) des 
services et commerces, tandis que les deux étages supérieurs 
proposent des logements. L’Avenue est complétée au sud par des 
logements en RDC de la cité AN IV.  

Cette opération a connu un succès, l’avenue étant encore perçue 
comme la vitrine urbaine de Ouagadougou. Progressivement, la 
demande en espaces locatifs a été forte et la plupart des 
logements ont été loués pour des espaces de bureau. Mais autour 
de cette belle avenue, la situation des quartiers environnants ne 
reflète pas l’image d’une capitale qui se veut compétitive et qui 
accueille de plus en plus de manifestations et de visiteurs 
internationaux.  

Illustration 7 : choc architectural entre constructions avant la phase 2 
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Illustration 8 : matériaux de construction avant le projet  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 9 : faible niveau d’équipement 
 

 
 

Illustration 10 : occupation anarchique de l’espace public 
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Rattrapée par une démocratie naissante 

Quelques mois après le lancement de la première phase du projet 
ZACA, la Constitution du 02 juin 1991 qui marque le retour à une 
vie démocratique est adoptée.  
La décision de lancer la deuxième phase du projet est également 
une initiative gouvernementale. Elle a été prise par le Conseil des 
Ministres le 03 novembre 2000 par l’adoption du décret n° 2000-
522/PRES/PM/MIHU portant extension de la zone et création d’un 
projet d’aménagement de la ZACA, ainsi que la création d’un 
comité interministériel de pilotage (CIP). Ce comité dirigé par le 
Ministre des infrastructures regroupe quelques parties prenantes : 
ministère des finances, ville, bureau du projet, résidents, 
concessionnaires des réseaux, Chambre de commerce, etc. Le but 
poursuivi sur le nouveau territoire de 200 ha, dont 80ha pour la 
zone d’extension est toujours la modernisation de l’image de la 
capitale. « Les quartiers vieux et sales ne méritent plus d’être au centre 
de la capitale. Le centre d’une ville devrait être propre, un modèle pour 
les périphéries. Le centre ne devrait pas être encombrant pour la 
circulation, avec des caniveaux bouchés et à ciel ouvert, des voies 
exiguës communément appelées « six mètres », des installations 
anarchiques, etc. »5.   
Mais la démocratie naissante aura un impact sur le projet avec 
l’apparition de mouvements de contestations (associations de 
résidents, dont le collectif « Nous pas bouger »), qui conduiront à 
des opérations de sensibilisation et à la prise de mesures 
compensatoires. À terme, le projet ZACA « devra conduire à 
déguerpir 5000 personnes environ, propriétaires et locataires, les 
premiers devant être indemnisés. Ceux-ci ont la possibilité, soit de 
rester, soit de partir. Dans les deux cas, il est prévu des mesures 
d’accompagnement » (Hien & Compaoré, 2006). 
 

                                                                    
5  www.lefaso.net/article.php3?id_article=2753 (21 juin 2004), cité par 
Fournet & Al, 2008 

Le projet ZACA est donc avant tout une initiative de l’État, 
lancée dans un contexte autoritaire, et rattrapé par un 
processus démocratique.  

Illustration 11 : les limites des phases du projet ZACA 
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2.3. ÉVOLUTION : LES GRANDES ÉTAPES DU PROJET 

L’évolution du projet depuis son lancement en 2000 peut être 
cataloguée en 4 grandes étapes : 
 

De 2000 à 2003 : la mobilisation du site 

Cette période est marquée par les contestations sociales des 
habitants des habitants touchés par le projet. Le quartier 
essentiellement commerçant et marqué par une forte présence de 
l’Islam a été crée au XIXe siècle par des commerçants d’ethnie 
haoussa (Gosselin, 2008) ne relevant quasiment pas de l’autorité 
traditionnelle de l’ethnie mossi dominante (Fournet & Al, 2008).  
« Regroupés dans une Coordination surnommée Nous pas bouger, 
ils ont envoyé des lettres aux médias, organisé des manifestations, 
parfois des émeutes, pour tenter de forcer l'État à revenir sur le 
projet » (Gosselin, 2008).  

En juillet 2002, des émeutes contre le bornage de la ZACA ont été 
menées par un groupe de jeunes qui s'est surnommé « Al Qaeda ».  

Durant cette période, le premier responsable du projet, alors 
urbaniste fonctionnaire est nommé. Il mobilise progressivement 
son équipe, et obtient la déclaration d’utilité publique de la zone 
en vue des expropriations. Le projet fait appel à un cabinet conseil 
en communication pour sensibiliser les populations et faciliter les 
déguerpissements. Suite aux négociations, les indemnisations à 
des prix élevés qui entrainent un dépassement du budget (plus de 
25 000 FCFA/m2 = 56,50 CAD/m2, alors que les parcelles aménagées 
de la première phase avaient été vendues à la moitié de ce prix) et 
l’aménagement de trames d’accueil des déguerpis à Ouaga 2000 et 
à Nioko 1 permettent le démarrage des opérations de démolition à 
partir de l’automne 2003. 

De 2003 à 2007 : études et financement 

En 2003, le bureau du projet organise un concours international 
d’architecture et d’urbanisme, dont le règlement traduit les 
ambitions de l’État. On peut y lire : « cet aménagement s’inscrit 
dans le cadre de la politique urbaine définie par le gouvernement 
et visant notamment à la mise à niveau du centre afin que la ville 
puisse développer ses fonctions de capitale et ses activités à 
caractère international ». Le jury international (représentants des 
Ministères des finances, de la culture, du Projet, de la ville, de 
l’Ordre des architectes, et un consultant architecte étranger) 
sélectionne le maître d’œuvre du projet d’aménagement6.  

Le projet proposé subit un processus d’amendement avec les 
parties prenantes (bureau du projet, Ministère, résidents désireux 
de rester). Le plan d’aménagement et le cahier des charges sont 
ensuite soumis à l’appréciation de la Commission Provinciale 
d’Aménagement du Territoire (CPAT) le 14 octobre 2003, puis 
approuvés en Conseil des ministres le 1er décembre 2003. Dans l’un 
des documents de stratégie de mise en œuvre du projet, on peut y 
lire que « L’organisation du concours international pour 
l’aménagement de la ZACA a été une étape décisive du projet. Cela 
été l’occasion d’une forte médiatisation du projet. Le projet ZACA 
est perçu depuis lors comme un modèle africain de réussite de 
projet urbain » (Projet ZACA, 2006). 

A partir de cette étape, les études détaillées des VRD sont 
entreprises. Mais ce n’est qu’en 2007 qu’une solution de 

                                                                    
6 Il s’agit d’un Groupement international de trois cabinets d’architecture et 
d’urbanisme : Agence G2 Conception (Burkina Faso), A&C (Sénégal) et 
Atelier Jean Louis Pujol (France). G2 Conception en a été le chef de file, et 
depuis la fin des études, il a assuré seul la suite de la maîtrise d’œuvre. 



 16 
Défis de montage et gestion de projets urbains dans un PED : le cas du projet d’aménagement de la ZACA À Ouagadougou (Burkina Faso)	

financement sera trouvée pour permettre le démarrage de leurs 
réalisations. 

De 2007 à 2010 : les travaux de VRD 

La réalisation des VRD a démarré suite à l’implantation du plan 
d’aménagement approuvé. Elle s’est faite pendant que le projet 
poursuivait la vente des terrains, et le recouvrement des prix des 
parcelles auprès des souscripteurs. 

Illustration 12 : voiries réaménagées dans la zone d’extension 

 
 

Depuis 2010 : les constructions des immeubles  

Une cérémonie de lancement officiel de la phase de construction 
des immeubles a été organisée le 14 janvier 2010.  

Illustration 13 : première pierre par le Premier ministre en janvier 
2010 

 
 

Illustration 14 : les grandes étapes du projet ZACA 
 
 
  
 
 
 
Mais le constat du Groupe de réflexion des urbanistes du Faso (GRUF, 2016) six ans après interpelle : « Le 31 octobre 2011, le Premier Ministre a 
procédé à la pose de la première pierre pour la construction d’immeubles que la presse et tous les interlocuteurs ont qualifié de modernes 
dans la zone du projet ZACA. Mais en tant que professionnels de l’aménagement urbain et de la construction, nous voudrions dire nos 
profondes inquiétudes par rapport au processus de mise en œuvre dudit projet ».   
  

©
 L

uc
ie

n 
KA

BO
RE

, J
ui

lle
t 2

01
6 

© Lucien KABORE, Juillet 2016 



 17 
Défis de montage et gestion de projets urbains dans un PED : le cas du projet d’aménagement de la ZACA À Ouagadougou (Burkina Faso)	

2.4. LE PROJET D’AMÉNAGEMENT 

2.4.1. Les objectifs du projet 

Le projet devrait permettre selon le règlement du concours, 
l’atteinte de six (06) objectifs : 

1- réaménager la trame : pour qu’elle puisse répondre aux 
nouvelles exigences de la zone en terme de fluidité de la 
circulation, de stationnement, de niveau de services, etc… ; 

2- proposer un meilleur zonage : pour une bonne 
répartition des activités dans la zone en vue d’un profil 
urbain harmonieux ; 

3- soigner l’image de la ville : afin de mieux la positionner 
comme capitale de la culture et du cinéma et de lui 
permettre une meilleure organisation des nombreuses 
rencontres internationales qu’elle abrite déjà (Fespaco, 
SIAO, FITMO, FITD, Jazz à Ouaga, Tour du Faso …) ou 
qu’elle sera à même d’abriter ; 

4- présenter des opportunités intéressantes pour le 
développement des activités : commerciales et de 
service et susciter la création de nombreux emplois 
nouveaux ; 

5- promouvoir pour cette zone un aménagement 
durable : dans le sens du respect de son cadre naturel et 
des considérations environnementales dans un sens large ; 

6- proposer une réglementation cohérente et réaliste : qui 
permettra de mettre en œuvre pour la zone les normes et 
exigences techniques appropriées et d’assurer une 
cohérence architecturale d’ensemble pour aujourd’hui et 
demain. 

2.4.2. Le parti d’aménagement 

Même si le projet ZACA est lancée comme une opération de 
planification, les objectifs situent l’intention dans une logique de 
projet urbain : compétitivité, attractivité, design (Ingallina, 2010), le 
parti d’aménagement proposé par le groupement lauréat semble y 
répondre. Il se propose de « Faire de la zone un centre ville de 
haute qualité urbanistique, architecturale et culturelle, qui génère 
et pérennise des emplois ». 

Fortement influencé par l’Architecte parisien Jean Louis Pujol, qui a 
avait aménagé la ZAC de Boulogne Billancourt, le parti s’appui sur 
une bonne connaissance du contexte burkinabé et de 
l’environnement africain par l’apport de l’Agence G2 Conception. 

Les extraits des pages suivantes présentent le parti 
d’aménagement, ainsi que quelques axes forts du projet. 

L’équipe de maîtrise d’œuvre souligne que Les choix 
d’aménagement ont été faits dans un souci de mise en œuvre. Un 
parti qui tienne compte d’une part du lien de la zone aménagée 
avec les quartiers environnants et d’autre part du reste de 
l’agglomération. Le parti propose un concept et une 
programmation qui symbolisent fortement le caractère urbain de 
la capitale dans le rôle qu’il joue aux plans national et panafricain. 

Aussi, le parti qui adopte un principe d’aménagement par îlots 
ambitionne de « conférer à ce site de la ZACA un caractère unitaire 
regroupant différentes fonctions essentielles pour le rayonnement 
et l’attractivité de la capitale ». 

Illustration 15 : façade urbaine proposée 
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Illustration 16 : le parti d’aménagement retenu pour le projet ZACA 
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Illustration 17 : le programme d’aménagement 
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Illustration 18 : vision globale intégrée à la ville 
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Illustration 19 : vue d’ensemble du projet 
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L’essentiel de notre rôle ne résidera pas dans le tracé urbain au sens 
classique du terme, mais aussi et surtout dans la capacité de proposer 
une stratégie de mise en œuvre du projet. Ainsi, des mesures 
d’accompagnement sont nécessaires à la bonne réalisation du présent 
projet. 
Ø Sur le plan organisationnel 
• Mettre en place un nouveau partenariat pour le développement 

urbain de la capitale qui va  regrouper l’Etat, la municipalité, les 
professionnels de l’aménagement foncier urbain et de la gestion 
urbaine.   

• Que la structure de gestion soit érigée en Agence pour la 
réhabilitation des quartiers difficiles afin les futures opérations 
s’inscrivent dans une logique de développement urbain. Ainsi, les 
quartiers qui seront influencés par la ZACA dans leurs fonctions 
feront l’objet de réflexions dès maintenant. Ainsi que le site de 
l’aéroport qui constitue une occasion de réflexion pour son 
urbanisation et le développement des quartiers sud est ( quartier  
TOYIIBIN qui est resté jusque là bloqué.  

Ø Sur le plan financier 
• Elaborer une stratégie de mobilisation de gestion des 

équipements projets, 
• Elaborer un plan de mobilisation financière pour gérer l’influence 

du projet sur les quartiers limitrophes, 
Ø Sur le plan  juridique 
• Elaborer un texte sur la copropriété horizontale et verticale avec 

nécessité de créer et réglementer  des syndics de copropriété, 
• Elaborer un texte sur le bail,  
• Mettre en place une commission spéciale sur les autorisations de 

construire, 
• Elaborer un manuel de procédure pour l’obtention de l’autorisation 

de construire. 
Ø Sur le plan  du suivi technique 
• La mise en place d’un manuel de procédure spéciale pour les 

autorisations de construire 
• La mise en place d’un comité spécial pour l’examen des dossiers 

d’autorisation de construire 
• L’ implication du maître d’œuvre dans le suivi de l’application du 

cahier des charges 

On ne saurait douter que les décisions qui sont prises aujourd’hui vont avoir des conséquences à long terme et sont susceptibles d’enserrer une ville dans des structures ou 
des modes d’organisation qui peuvent, en bien ou en mal, affecter son caractère “durable” et la qualité de vie de ses habitants pour plusieurs générations…Il s’avérera 

extrêmement coûteux et difficile, à l’avenir, de revenir sur des décisions d’aménagement urbain qui pourront apparaître erronées. 
Achim Steiner, Sous-Secrétaire Général des Nations Unies.�Directeur Général du PNUE. 2010 

Pour permettre la réalisation future, la proposition du groupement 
intègre un programme d’action comprenant neuf (09) sous-
composantes : l’intervention foncière, la voirie et la circulation, 
l’assainissement, l’adduction d’eau, l’électrification, la 
télécommunication, le traitement des espaces publics, les 
constructions publiques, et l’ordonnancement architectural des 
constructions privées.  

Au delà des limites de la ZACA, le Groupement propose au bureau 
du projet qui l’accepte une vision plus globale, qui permettra : 
- L’élaboration et l’adoption de cahiers des charges pour les 

quartiers limitrophes de la ZACA, pour encadrer leur 
développement de manière souple 

- Une étude en vue de la délocalisation future de l’aéroport, en 
vue d’une meilleure intégration de la ZACA au reste de la ville. 
L’un des enjeux est la connexion à la partie sud où de 
développe le projet Ouaga 2000. 

La proposition est assortie d’une évaluation financière, d’un 
échéancier sommaire, d’une pré-évaluation environnementale, 
ainsi que d’un plan de financement.  

Constatant la situation embryonnaire du bureau du projet ZACA, le 
Groupement lauréat du concours avait proposé des orientations 
pour une stratégie de mise en œuvre.  

L’encadré ci-contre présente la stratégie de mise en œuvre 
proposée par le maître d’œuvre lors du concours. 
 

 

 

 

 

 

 

Illustration 20 : stratégie de mise en œuvre du maître d’œuvre  
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CHAPITRE 3 : BILAN DIAGNOSTIC 

Que devient le projet ZACA 16 ans après son lancement, et 13 ans 
après la mobilisation du site. Pour mieux comprendre la situation, 
la méthodologie s’appuie sur les visites de site et les entretiens, 
dégage les forces, faiblesses, opportunités et menaces du projet à 
partir d’une analyse des quatre sphères : physique, communautaire 
et sociale, économique, institutionnelle et politique.  

 
3.1. SITUATION PHYSIQUE DU PROJET 

La proposition du Groupement Lauréat au concours prévoyait une 
durée de 03 ans pour les études, les travaux des VRD et des 
équipements publics, et la fin des ventes des parcelles. Dans les 
contrats de vente, il est accordé un délai de mise en valeur du 
terrain de 05 ans à l’acquéreur. D’après ce calendrier ambitieux, la 
maquette de la ZACA se réaliserait d’ici 2010. Or ce n’est qu’en 
janvier 2010 que le lancement officiel des constructions privées a 
été effectué. Un bilan quantitatif et qualitatif peut être dressé. 

3.1.1. Evaluation quantitative 

L’une des faiblesses actuelles du projet est le faible taux 
d’exécution des constructions publics et privées : 

- Au niveau des équipements publics, l’unique réalisation est 
le chantier de l’hôtel administratif en cours depuis 2011. Or 
il était prévu que l’État réalise certains équipements, pour 
donner l’exemple sur les objectifs de qualité à atteindre, et 
stimuler par entrainement les constructeurs privés.  

- Concernant les espaces publics, un des axes forts de projet 
consistait à l’aménagement d’une place et d’une esplanade 
culturelle entre le centre culturel et l’hôtel. Cet espace 
devait accueillir des espaces récréatifs et des vitrines 

exposant les symboles de la culture de chacune des 13 
régions du pays. A ce jour aucun espace public n’a été 
aménagé.  

- Concernant les immeubles privés, il s’agit de la mise en 
valeur de 290 parcelles de 500 à plus de 1500 m2, pour des 
investissements évalués entre 150 à 200 milliards francs 
CFA (ZACA, 2016). A ce jour le bilan dressé par le bureau du 
projet est inquiétant. 60 promoteurs (20,7%) de 
promoteurs ont démarré les travaux de construction de 
leurs immeubles. Les taux d’avancement varient entre 10 
et 100%, mais seulement 16 immeubles (4,64%) sont 
achevés et en exploitation.  

Illustration 21 : synthèse des activités du projet en janvier 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le tableau montre que des réalisations importantes sont faites, 
telles que la libération du site sur toute son étendue, ainsi que 
l’aménagement des voiries et réseaux qui sont des atouts majeurs. 
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Mais à présent, le site du projet est un vaste espace vide au 
cœur de la ville, alors que le projet semble avoir stimulé la 
dynamique constructive dans les quartiers limitrophes. 

Illustration 22 : espace vide zone ouest de la ZACA 

 
 

Illustration 23 : espace vide zone est de la ZACA 

 
L’un des opérateurs économiques que nous avons interrogés, a 
achevé son immeuble dans les quartiers limitrophes, alors qu’il 

dispose d’une parcelle acquise plus tôt à la ZACA, mais dont il n’a 
même pas encore achevé le plan. Selon lui, les quartiers 
limitrophes se construisent plus vite pour 02 raisons : 

- « Le coût des terrains (environ 50 000 à 70 000 FCFA/m2 dans 
les quartiers limitrophes, contre 103 000 FCFA/m2 dans la zone 
aménagée par le projet). C’est ainsi que mon entreprise a 
préféré racheter plusieurs petites parcelles entre 200 et 300 m2 
pour avoir en définitive plus de 2 400m2, en vue de la 
construction de son siège. La différence permet d’injecter des 
fonds dans la construction ». 

- « L’attractivité de la voie qui est très animée. Cette animation 
produit également des effets d’entrainement. Sur le tronçon se 
réalise des immeubles dont les niveaux et la qualité des 
matériaux ne fait qu’augmenter ». 

Cette analyse semble en phase avec l’analyse de Gehl (2012) qui 
conçoit la dynamique urbaine comme un processus qui 
s’autoalimente.  

Illustration 24 : constructions dans les quartiers limitrophes 
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Illustration 25 : plan de masse projeté  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 26 : situation des réalisations 
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3.1.2. Evaluation qualitative 

Au delà du faible niveau d’exécution, c’est au plan qualitatif que le 
projet ZACA interroge, l’objectif annoncé étant de « faire de la 
zone, un centre ville de haute qualité urbanistique, 
architecturale et culturelle ».  
Plusieurs observations s’imposent : 

Des projets aux qualités contrastés : Si certains promoteurs font 
des investissements de bonne qualité, aussi bien en taille que dans 
la recherche architecturale, des réalisations de piètre qualité 
existent. Faute de contrôle, les principes d’alignement et 
d’harmonie architecturale ne sont pas réalisés entre les immeubles 
voisins, alors que cet aspect avait été réussi dans le cadre de la 
première phase de la ZACA sur l’Avenue Kwamé Nkrumah.  

Illustration 27 : contraste entre l’hôtel (gauche) et ce restaurant 
voisin (droite) 

  
 

Illustration 28 : intégration sur Kwamé Nkrumah (gauche) et 
désordre dans la zone d’extension (droite) 

  
 

Des difficultés d’aménagement, d’appropriation et de gestion 
des espaces publics : la plupart des espaces non mis en valeur se 
transforment en décharges publiques, et en lieu de pâturage du 
bétail pendant la saison hivernale. Des occupations anarchiques 
font leur apparition sur le site contrairement aux objectifs du 
projet. 

Illustration 29 : poubelle (gauche) ou marché informel (droite)? 

  
 
Les difficultés d’entretien et de gestion des infrastructures et 
réseaux qui se dégradent : affaissement et disparition de dalles 
de fermeture des caniveaux, invasion des fonds de caniveaux 
d’évacuation des eaux pluviales par les ordures, décollage des 
pavés au sols, etc. 

Illustration 30 : ordures et dégradation des pavés (gauche) et des 
caniveaux (droite) 
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L’absence d’une vision claire qui entraine des changements 
d’affectation des équipements publics structurants : le Centre 
culturel polyvalent (CCP) avait été identifié comme l’équipement 
structurant emblématique du projet. S’appuyant sur la vocation 
culturelle de Ouagadougou qui abrite de grands évènements 
culturels au plan africain, il devait combler les faiblesses de 
l’infrastructure existante. Son programme comprenait : hall 
culturel, centre culturel communal, expositions, spectacle en plein 
air, cinéma et loisirs, salles conférence, galeries d’art, etc.  

Cet équipement prenait en compte la réalisation d’un parking 
sous-sol de 500 places compte tenu de la densité des immeubles 
projeté dans cette partie du site. Le centre culturel s’ouvrait sur un 
espace public « dont le traitement inspirera aux promeneurs 
burkinabè un sentiment de fierté nationale et de belles émotions 
aux étrangers » (fiche de présentation du projet, 2003). A la place 
de cet équipement, l’État a entrepris la réalisation d’immeubles de 
bureau administratifs et banals. 

Illustration 31 : du CCP à l’hôtel administratif 
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Les difficultés de contrôle du respect du règlement : les 
réalisations se font au mépris du cahier des charges. On assiste 
l’apparition d’usages non autorisés comme des espaces de lavage 
de voitures, des réalisations avec des murs de clôtures. Il convient 
de noter la fermeture des galeries aux RDC des bâtiments qui sont 
récupérés pour prolonger les espaces commerciaux.  

Illustration 32 : immeuble non mis à niveau  

 
 

Illustration 33 : fermeture de galeries pour augmenter les surfaces  

 
 

 

Illustration 34 : maisonnette et clôture illégale au lieu du R+5 
 

 
 

Illustration 35 : des usages informelles en attendant ? 

 
 
Les difficultés de circulation et de stationnement sont 
accentuées, surtout dans la zone à restructurer autour du marché 
central. Les voiries avaient été conçues pour que certaines se 
prolongent dans cette partie, et un plan de circulation avec des 
sens uniques élaboré. Au moment de l’exécution, le gouvernement 
a ordonné au projet de limiter les réalisations de voirie à la zone 
d’extension, et le plan de sens unique n’est pas appliqué. Il était 
prévu la réalisation à proximité du marché central d’un parking sur 
trois (3) niveaux dans le cadre de la restructuration du marché de 
colas, mais cette offre de stationnement est restée sans suite. 
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3.2. SITUATION SOCIALE ET COMMUNAUTAIRE 

La zone du projet est peu habitée, et c’est l’une de ses grandes 
faiblesses. Quelques rares étages des immeubles de la première 
phase du projet, autour du marché central, sont occupés pour du 
logement, ainsi que les logements pavillonnaires de la cité AN IV 
ouvrant sur des voies secondaires.  

Il faut dire que le projet a été initié par l’État dans un contexte où 
l’outil privilégié de mobilisation foncière était le déguerpissement. 
Malgré les résistances, cette méthode a été appliquée. Les 
politiques révolutionnaires de réaménagement du centre-ville 
montrent que les quartiers centraux comme Zangouettin et leurs 
habitants étaient considérés essentiellement comme des 
nuisances. « L'État s'est accaparé le monopole de l'initiative en 
matière d'aménagement et a fait triompher un modèle urbain 
hiérarchisé, comprenant un centre-ville aux fonctions 
commerciales et administratives abritées par des bâtiments 
affichant un modernisme ostentatoire, une ceinture immédiate de 
résidences confortables destinées à une population de 
fonctionnaires et d'administrateurs au mode de vie « moderne » et 
enfin des périphéries populeuses, dûment cadastrées, 
sommairement équipées, peuplées de la masse laborieuses ». 
Gosselin (2008). Il n’y a donc pas de place pour l’habitat social 
dans la ZACA. 

Gosselin (2008) affirme que les autorités n’ont pas caché leur 
intention de réserver la ZACA aux grandes entreprises et aux 
nantis, et les propos du premier chef de projet qu’il cite sont très 
explicites : « Le projet ZACA vend ses parcelles à celui qui a de 
l'argent et qui peut payer. On a eu l'occasion de le dire, le mètre 
carré de parcelle coûte 100 000 FCFA, cela veut dire qu'une 
parcelle de 500 m2 coûte 50 millions de FCFA. Il n'est donc pas 
donné à tout le monde de s'acheter un terrain à la ZACA ».  

Gosselin qualifie donc le projet ZACA de « centre-ville sans ses 
habitants ».  

Les principales vocations du zonage dans le plan d’aménagement 
sont le commerce, le tertiaire, et la culture. Il n’y a pas de zone 
d’habitation, les logements étant seulement envisagés aux étages 
supérieurs des immeubles, alors que la superficie de la zone 
d’extension aurait pu permettre d’en créer.   

C’est d’ailleurs l’avis d’un des hauts responsables actuels du 
Ministère de l’habitat et de l’urbanisme (MHU) que nous avons 
rencontré : « le code de la construction et de l’urbanisme n’est pas 
respecté en ce qui concerne la mise en œuvre du projet. Il reconnaît le 
droit des résidents d’être parties prenantes au projet. Il ne s’agit donc 
pas seulement de les indemniser, mais les résidents pouvaient par 
exemple exiger d’être relogés dans des meilleures conditions sur des 
immeubles à la ZACA. Mais la ZACA a été lancée juste avant le code et 
mérite d’être revue ». 

Si le projet se réalise dans les conditions actuelles, l’animation 
future du site la nuit ne résultera que de la fréquentation des 
hôtels, restaurants, et dancings. La ZACA risque d’être un 
quartier sans véritable urbanité. 

Au plan communautaire, les rares associations sur le site sont 
essentiellement des groupements de commerçants. Il ressort de 
nos entretiens l’existence d’une seule association de propriétaires 
en cours de structuration. 

Mais un des atouts de la ZACA est que la pertinence de 
l’intervention n’a jamais été remise en cause. Les résistances 
initiales portaient plus sur les modalités pratiques de la 
mobilisation foncière, et une fois les indemnisations effectuées, le 
projet a fait l’objet d’une acceptation sociale dans son ensemble, 
comme si l’image, la finalité et la logique multifonctionnelle du 
projet ont contribué à lui conférer une perception positive dans 
l’opinion publique (Gariépy, 2014). 
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3.3. CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

L’économie n’est pas le moteur de l’urbanisation au Burkina, et la 
participation des populations aux aménagements a pour moteur le 
lotissement (Ouattara, Jaglin & Al, 1992), en vue de la spéculation. 
Le diagnostic du SNAT affirme que le Burkina « se retrouve en 2002 
au même niveau qu’en 1990. Quels que soient les efforts déployés 
en matière d’équipement, ils peuvent tout juste compenser 
l’accroissement de population et on se retrouve dans le 
mécanisme de la croissance zéro ». Le contexte économique de la 
ZACA est donc marqué par la situation de crise que traverse le pays 
depuis les années 2000.  

3.3.1. La dégradation de la situation économique 

Selon l’un des anciens agents du projet l’environnement 
économique régional a motivé le projet : « le contexte de la crise 
ivoirienne offrait une opportunité d’attirer des opérateurs burkinabés 
désireux de rentrer au pays ». 

Toutes les personnes rencontrées reconnaissent que la 
dégradation des conditions économiques depuis la période de 
lancement est un obstacle au projet.  

Un des propriétaires commerçant burkinabé, pour lequel le maître 
d’œuvre a étudié un immeuble commercial, explique que sa 
parcelle a été acquise dans une période de croissance économique, 
qui contraste avec la morosité actuelle. Il estime que ni le cahier 
des charges, ni les exigences du projet ne font obstacle : 
« quelqu’un peut-il avoir de l’argent et laisser vide une telle parcelle 
achetée durant autan d’années ? Je ne construis pas car la situation 
financière est difficile ». 

La crise est en effet accentuée par la crise socio-politique de 2014 
au Burkina qui a entrainé la chute du régime, le départ de certaines 
personnes fortunées et une prudence des investisseurs. 

3.3.2. Un mauvais ciblage des opérateurs privés ? 

Le blocage s’expliquerait selon un haut responsable du MHU, en 
partie par la faiblesse de l’analyse économique du projet dont le 
mode de commercialisation des parcelles a accordé la priorité aux 
promoteurs burkinabés sans regarder leurs capacités réelles 
d’investissement. « On a versé dans un faux nationalisme, alors que 
tous les centres villes du monde sont ouverts à l’international. On s’est 
privé de potentialités réelles. Le Gouvernement du Burkina construit à 
Abidjan un immeuble R+15 qu’un tel immeuble n’existe pas ici. 
Pourquoi fermer alors notre centre-ville aux investisseurs 
internationaux, alors que l’essence de la ville est le cosmopolitisme ? » 

Cette option de gestion économique justifie le morcellement en 
petites parcelles, et l’accent mis sur les projets individuels. A 
l’époque, des promoteurs, surtout étrangers étaient intéressés à 
investir sur les grandes surfaces, et pour certains à vouloir réaliser 
tout le projet. Selon un ancien agent du projet, « le débat qui se 
tenait à l’époque est qu’on avait initié le projet ZACA pour vendre le 
centre-ville à des étrangers, à des libanais, … », ce qui explique le 
ciblage des commerçants locaux qui avaient la prétention de 
construire rapidement leur capitale. Il ajoute que « c’est peut-être 
cela qui a permis de réussir la première phase, mais un grand nombre 
d’anciens résidents sont restés sans projet, d’où une forte spéculation 
de nos jours avec des parcelles qui sont revendues au double des prix 
du projet. Le projet a en effet mis l’accent sur la vente en vue de 
recouvrer ses frais, le leitmotiv étant l’autofinancement, la ZACA 
finance la ZACA. Le projet ne pouvait pas faire la fine bouche de trier 
des clients sur des critères de capacités constructives, alors que 
l’objectif immédiat était le remboursement des investissements ». 

3.3.3. La faiblesse du marché immobilier 

Les opérateurs économiques dont les propos suivent affirment 
disposés de capacités financières, et pointent la faible rentabilité 
du marché locatif : 
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- « Quand on fait une analyse de coût entre la location actuelle 
et le budget du projet de construction de notre siège, nous 
avons d’autres priorités sur lesquelles nous préférons investir » 

- « A moins d’avoir de l’argent à investir dans des valeurs 
refuges, aucun opérateur qui gagne honnêtement son argent 
ne peut rentabiliser un projet sur ce site » 

- « Les gens ont l’argent ; s’ils ont pu acheter les parcelles cela le 
prouve. Mais la banque devant un projet immobilier va 
s’intéresser dans l’étude de faisabilité aux futurs clients, et c’est 
là que ça coince » 

- « Ils vont s’asseoir dans leurs bureaux dire que les opérateurs 
n’ont pas d’argent. Ils ont l’argent » 

- « Pour un opérateur qui n’a pas les reins solides et qui mobilise 
une banque, la rentabilité n’est pas certaine, car il n’y a pas un 
marché locatif consistant. Sur certains immeubles 
nouvellement réalisés, on voit qu’il n’y a pas encore de 
clientèle. Le Burkina ne serait pas aussi attractif, au point de 
mobiliser des demandeurs étrangers en matière d’offre 
locative. Ce n’est pas une question de capacité à mobiliser des 
moyens pour construire. Les opérateurs préfèrent investir 
ailleurs, dans les pays limitrophes par exemple la Côte d’Ivoire 
où le marché locatif est plus dynamique ». 

Ce fait est reconnu par un ancien agent du projet : « les 
responsables étaient conscients que le coût des parcelles du projet 
n’était pas compétitif : à Abidjan par exemple le foncier revenait moins 
cher, tout en offrant une meilleure assiette de clientèle une fois un 
immeuble réalisé. La rentabilité de la ZACA pour un opérateur n’était 
pas évidente, car sur l’Avenue Kwamé Nkrumah aménagée 10 ans plus 
tôt, il y avait encore des plancher locatifs libres ». 

Selon certains opérateurs économique L’État constitue un des rares 
clients, mais devient un concurrent : « l’État, au lieu de louer s’est lui 
même lancé dans la construction de buildings administratifs. Le 
bâtiment que j’ai construit dans les quartiers limitrophes a été réalisé 
avec la conviction patriotique de bâtir mon pays. Après 04 ans, 

l’immeuble comporte encore des surfaces locatives libres. Pourquoi 
dans ces conditions m’endetter pour construire à la ZACA, alors que je 
n’ai pas un autre client sur ? … L’attitude de l’État qui est l’un des seuls 
locataires décourage la construction d’immeubles par les petits 
commerçants propriétaires ». 

3.3.4. La concurrence avec d’autres projets  

L’aménagement de la ville ne suit pas une vision et un plan 
général. L’opération Ouaga 2000 (voir illustration 2) entre 
également en concurrence avec la ZACA. Ce projet visait à 
remodeler la périphérie de la capitale en construisant un nouveau 
quartier, au sud-est de la ville (Fournet & Al, 2008). Justifié par un 
souci de « décongestionnement du centre ville » (Hien & 
Compaoré, 2006), il démarre en 1996 avec la construction de villas 
de standings « présidentiel » pour accueillir les chefs d’État lors du 
sommet de l’OUA. Il a entrainé le transfert de certains services 
administratifs importants, dont la présidence, des ministères, des 
ambassades. Selon un ancien agent du projet, « cette opération 
lancée concomitamment, a été un frein, car deux zones s’offraient aux 
mêmes opérateurs, la classe riche n’étant pas nombreuse au Burkina ».  

Le Gouvernement a aussi initié avec la Chambre de commerce de 
Ouagadougou, l’aménagement d’une zone dite d’activités diverses 
(ZAD), qui vise la réalisation d’entrepôts, de bureaux, de 
commerces. La commercialisation des parcelles de la seconde 
tranche de la ZAD en 2006 entre en concurrence directe avec la 
ZACA. La Chambre de commerce est en effet une structure où se 
retrouvent les hommes d’affaires les plus importants, et son offre 
répond mieux aux sollicitations des opérateurs économiques. 

Les parcelles sont en effet plus abordables à Ouaga 2000 et dans la 
ZAD (une parcelle commerciale coutait environ 20000 FCA/m2 
dans ces zones, soit cinq fois moins chère qu’à la ZACA), et les 
cahiers des charges y sont moins contraignants : il n’y a pas de 
limitation de niveau minimum, alors qu’à la ZACA, il faut réaliser un 
immeuble d’au moins 4 étages. 
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3.3.5. L’inexistence de mesures incitatives 

Certains acteurs que nous avons rencontrés trouvent que l’absence 
de mesures incitatives est un des principaux obstacles à 
l’avancement du projet : 

- Selon un ancien agent de la ZACA, le projet avait négocié 
avec les banques pour un accompagnement des 
promoteurs, sous réserve que des titres fonciers soient 
directement émis à l’achat et sans investissement, compte 
tenu du cout élevé du foncier. Mais cette idée n’a pas été 
poursuivie. « Il faut donc avoir le terrain, avoir investi, payer 
des taxes avant d’avoir un titre, qui peut être présenté à la 
banque comme garantie ».  

- Un autre ancien agent du projet affirme que « beaucoup 
d’acquéreurs estiment que le projet étant reconnu d’utilité 

publique, des mesures incitatives doivent être prises, 
notamment des exonérations fiscales sur certains matériaux 
de constructions comme le ciment et les aciers. Cette réflexion 
a été soumise à l’appréciation du Conseil des Ministres qui ne 
l’a pas adoptée. Pendant ce temps, les opérateurs attendent, 
convaincu que l’État finira par adopter de telles mesures, donc 
il n’est pas pertinent pour eux de construire avant ces 
mesures ». 

Les opérateurs économiques rencontrés confirment ces points de 
vue. L’un deux résume leurs requêtes « L’État peut agir sur la fiscalité 
et les droits de douane. La nécessité de construire demande des efforts 
aussi bien du côté des investisseurs que de l’État ». 
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3.4. CONTEXTE INSTITUTIONNEL ET POLITIQUE 

3.4.1. Un projet stato-centré 

Le projet est une initiative du Gouvernement. Dès son lancement, il 
est placé sous la tutelle du Ministère des infrastructures, des 
transports et de l’habitat (MITH). 

Concomitamment au bureau de projet, le Comité interministériel 
de pilotage (CIP) devrait être l’organe décisionnel du projet. Le CIP 
était piloté par le Ministre des infrastructures, et regroupait 
L’ensemble des parties prenantes : ministères des finances, ville, 
bureau du projet, résidents, concessionnaires des réseaux, 
Chambre de commerce, etc. 

Mais comme l’affirment ces anciens agents du projet, le CIP n’a 
fonctionné que pour permettre de lever les premiers obstacles, 
notamment le déguerpissement des populations :  

- « le Comité n’a pas survécu au repositionnement institutionnel 
du projet. Depuis que le projet a été classé dans sa catégorie 
administrative, il n’y a plus eu de réunion du comité de 
pilotage ». 

- « le comité de pilotage n’a pas fonctionné. Je me souviens 
d’une seule réunion ». 

Par la suite, les décisions se prenaient entre le bureau de projet et 
les Ministères de tutelle.  

Au plan financier, le gouvernement par l’entremise du Ministère 
des finances avait mis en place le Comité de gestion de l’emprunt 
obligataire crée par arrêté N° 2003-009-MFB/SG/DGTCP/DDP du 21 
mars 2003. 

En 2007, constatant les difficultés de remboursement des dettes du 
projet, le comité de suivi de l’affectation des recettes du projet 
ZACA est crée par arrêté N° 2007-00499/MEF/MHU/MTSS. Son 

principal but est de permettre le remboursement de l’emprunt 
obligataire du Trésor, et de l’emprunt contacté auprès de la CNSS 
par la caution de la SONATUR. 
 

3.4.2. La non implication de la ville 

Si les projets urbains sont par essence des projets de ville (Ingallina, 
2010), la projet ZACA échappe au regard des autorités municipales. 
L’implication de la ville se résume à la participation de son 
représentant au CIP, et au jury du concours pour le choix du maître 
d’œuvre. Selon les entretiens, plusieurs facteurs expliqueraient 
cette situation : 

- Le refus des autorités municipales de s’impliquer dès le 
lancement du fait des contestations. Selon un ancien agent 
du projet : « Le Maire n’était pas très intéressé par le projet au 
moment des déguerpissements, du fait de leur impopularité. 
Cette attitude explique la distance entre le projet et la ville. Par 
la suite, le maire avec sa forte personnalité a dû être frustré 
par la manière dont le montage institutionnel ne l’a pas assez 
pris en compte, alors qu’une implication de cette dernière 
aurait donner un meilleur sort au projet ». 

- La faiblesse des capacités opérationnelles de la ville. Les 
services techniques de la ville ne disposent ni des 
ressources financières, ni des compétences humaines à la 
hauteur de l’envergure du projet. Il faut noter que jusqu’à 
nos jours la direction de l’urbanisme de la ville ne dispose 
pas d’urbaniste. 

Cette situation amène la ville à observer le projet comme un 
chantier de l’État sur son territoire. C’est ainsi que devant la taille 
importante du vide crée par les démolitions, le Maire avait 
convaincu le projet à le doter les 80 ha de la zone d’extension 
d’une clôture de chantier. Ce qui fut fait comme s’il s’agissait d’un 
grand chantier architectural.  
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Cette situation est paradoxale, quand le projet veut céder la 
gestion future de certaines infrastructures (voirie, drainage des 
eaux pluviales, bornes de sécurité incendie, assainissement, etc.) à 
la ville. C’est ainsi que la ville a été sollicitée, quand le vide a 
commencé à se transformer en dépotoir, en vue du nettoyage. 
 

3.4.3. Des errances à la déliquescence du bureau 
de projet 

Au plan institutionnel, le bureau du projet connaît une instabilité 
avec des changements de ministères de tutelle, de statuts, de 
dirigeants, et de ressources humaines. 

A sa création, le bureau de projet n’a pas de statut précis, comme le 
précise un de ses premiers cadres. « Le projet crée a été porté à 
l’assemblée sans statut claire. Le chef de projet seul avait été nommé 
en provenance de la direction de l’urbanisme. Ensuite il a obtenu le 
classement du projet dans une catégorie qui a permis le recrutement 
du personnel de manière contractuelle, puis de manière formelle, il a 
été installé dans ses premiers bureaux en 2002. Ce n’est qu’en 2005 ou 
2006 que le projet a été officiellement reclassé en catégorie B ». Le 
premier responsable a piloté la mobilisation du site, et la 
réalisation des études d’aménagements et techniques. 

Suite au reclassement, un nouveau directeur général est nommé. 
C’est sous son mandat que furent lancés les travaux de réalisation 
des voiries et réseaux. Le document de stratégie de mise en œuvre 
élaboré en 2006 par le maître d’œuvre relevait la faiblesse des 
ressources en personnel du projet et suggérait son renforcement 
par la création d’un service commercial pour la vente des parcelles. 
L’effectif en personnel devait passer de 11 à 17 personnes. Malgré 
la faiblesse en ressources humaines, le bureau du projet 
enregistrait la présence de 04 cadres de profils aménagistes 
(architecte, urbaniste, ingénieur génie-civil).  

 

Illustration 36 : organigramme du projet avant 2006 

 
Illustration 37 : nouvel organigramme proposé dans la stratégie 2006 

 
 
Le Gouvernement trouve le projet budgétivore et le nouvel 
organigramme n’est pas mis en place. 
 
Le projet passe aussi de la tutelle du Ministère des infrastructures, 
des transports et de l’habitat (MITH) à celle du nouveau Ministère 
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de l’habitat et de l’Urbanisme (MHU) créé en 2006. Ce passage se 
fait dans un climat tendu, car sur le terrain, l’heure est à la 
réalisation des VRD, et le Ministère des Infrastructures pense être 
plus légitime pour abriter le projet.  

Au niveau interne, on assiste à l’affaiblissement des ressources 
humaines avec le départ du responsable chargé du suivi-
évaluation en août 2006. Lors de l’entretien qu’il nous a accordé, il 
explique les conditions de son départ : « Depuis 2006, la cellule de 
suivi-évaluation a été progressivement démantelée, alors que le suivi-
évaluation dépasse le suivi la classification des acquéreurs sur un plan. 
En 2006 avec la nouvelle direction, je n’ai pas senti que les gens 
avaient encore besoin de mon service, donc j’ai préféré partir ». Ce 
service disparaît, alors que le projet rentre dans sa phase exécution 
des premiers travaux. 

Suite au recadrage financier imposé en 2007 au projet par le 
Ministère des finances, le projet entre dans une phase de 
déliquescence progressive. Le troisième directeur général arrive 
en mars 2008. Il explique qu’un schéma de reconversion du projet 
avait été déjà décidé comprenant :  

- Des avenants en vue pour redimensionner le projet des 
voiries, dont la réalisation couvrait juste la structure en 
terre et non le revêtement. 

- Un recadrage qui limite les travaux au périmètre des 85 ha, 
alors que la voirie et les réseaux s’étendaient au delà de ces 
limites 

- Le Ministère des finances a recommandé d’alléger le 
personnel du projet, conduisant au licenciement du 
personnel contractuel (les cadres techniques) pour ne 
garder que le personnel administratif de gestion. « Un 
rapport a été produit au niveau de la structure du projet qui 
concluait qu’elle était budgétivore. Le schéma de financement 
était dépassé : les indemnisations prévues pour 13 milliards en 

ont couté plus de 18 par exemple. Le projet avait déjà couté 
plus de 53 milliards FCFA ». 

D’une structure de projet autonome, le projet est devenu un 
service rattaché au Secrétariat Général du MHU. 

A partir de 2011, la situation institutionnelle du projet est 
confuse.  

Le Directeur général est nommé directeur général de l’architecture 
et de la construction. Il cumule cette nouvelle fonction avec une 
mission de coordination du projet, et explique : « le projet ne 
pouvait pas rester au SG alors qu’il n’avait pas de personnel indiqué. 
J’ai donc continué avec le projet à la Direction de l’architecture. Dans 
tous les cas c’est comme un petit service ».  

Le personnel du projet ne comporte plus de cadres, et ses 
nouvelles missions se réduisent :  

- à la validation des projets architecturaux en vue du permis 
de construire. Pour cela l’architecte urbaniste du projet a 
été remplacé par un technicien supérieur. 

- au recouvrement des créances, assuré dorénavant par un 
agent comptable. 

Aujourd’hui, même le coordonnateur n’arrive pas à situer le projet : 
« ça demeure un service, rattaché à qui ? Comme je suis à présent 
conseiller technique, de toute les façons on peut dire que ce sont des 
affaires courantes ».  

En 15 ans depuis sa création, le projet est passé par deux 
Ministères, a été dirigé par six (06) ministres, et trois directeurs 
généraux. Il est passé d’une situation de projet fort, à un 
service à l’encrage flou. 
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3.4.4. L’inexistence d’un réseau d’acteurs 

Le projet ZACA ne s’est pas accompagné de la création d’un réseau 
d’acteurs structuré avec pour objectif la réalisation d’une vision. 
Depuis le déguerpissement, il n’y a pas de forme de collaboration 
entre le bureau de projet et une structure associative allant dans ce 
sens. L’entretien avec un ancien agent du projet le confirme : « Le 
seul groupe formé est plus pour réclamer des avantages fiscaux. Une 
rencontre avec la chambre de commerce avait été organisée, mais il 
s’agissait plus d’une activité promotionnelle de vente pour intéresser 
les opérateurs à acheter. Mais il n’y a pas eu de véritable partenariat. Il 
n’y a pas eu de constitution de réseau avec un intérêt particulier pour 
la mise en œuvre du projet » 

Il existe à ce jour une seule association de propriétaires, 
dénommée « comité de suivi ». Crée à l’initiative d’un propriétaire, 
il a organisé des rencontres entre les propriétaires, en vue de 
défendre leurs droits face au bureau du projet ZACA.  
 

3.4.5. Contraintes et difficultés règlementaires 

Parmi ces contraintes, les entretiens permettent de mettre en 
évidence le cahier des charges, la question de la fourniture 
d’électricité, et la réglementation sur la copropriété au Burkina et 
des modifications règlementaires unilatérales. 

La rigidité du cahier des charges 

Certains promoteurs dénoncent : 
- les marges de reculs imposées en vue du stationnement 

sur les petites parcelles (500m2) qui réduisent les surfaces 
commerciales en RDC. A ce propos, l’association de 
propriétaires estime qu’il est de la responsabilité de 
l’administration de prendre d’autres mesures pour mettre à 
disposition des espaces de stationnements : «il n’est pas 

raisonnable de construire des immeubles, alors que les 
travailleurs qui les occuperont ne disposeront pas des espaces 
de stationnement nécessaires à cet effet ». Sur ce point, la 
maître d’œuvre pense que la solution consiste simplement 
en la réalisation des parkings de grandes capacités qui 
étaient prévus dans le plan d’aménagement.  

- la vétusté du cahier des charges, qui mérite d’être relu. 
L’ensemble des acteurs s’accorde à reconnaître que la 
prescription sur les hauteurs maximales des immeubles 
entre 04 et 08 niveaux est obsolète, alors que le maître 
d’œuvre rappelle que le projet est conçu dans une logique 
de cohérence entre les hauteurs en fonction des îlots. Aussi 
au moment de la conception du projet d’aménagement, 
les immeubles à plus de 04 niveaux qui nécessitaient 
règlementairement l’installation d’ascenseurs étaient rares. 
Depuis, la situation a effectivement évolué. 

La réglementation sur la copropriété au Burkina 

Le projet d’aménagement prévoit la réalisation aux étages 
supérieurs des immeubles d’appartements. Mais la réglementation 
sur la promotion immobilière est embryonnaire. Les décrets 
d’application du code de l’urbanisme, de la Loi sur promotion 
immobilière ne sont pas complets. Un responsable d’une 
institution de financement faisant du leasing immobilier explique 
le non démarrage de leur immeuble sur la ZACA par les obstacles 
règlementaires : « Faisant du leasing immobilier, des clients 
s’adressent à nous, mais les obstacles juridiques apparaissent vite. 
Nous avons voulu réaliser notre propre immeuble par une société 
immobilière. Mais cela suppose une réglementation bien définie en 
matière de crédit-bail, et de fiscalité. Une première réflexion ne nous 
donne pas de perspective satisfaisante. En asseyant la formule de 
réalisation sous forme de copropriétés, il s’avère que la réglementation 
sur la copropriété, permettant la réalisation et surtout la vente 
d’appartements, est également en retard ». 
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L’absence de règles d’urbanisme à l’échelle de la ville  

Selon le maître d’œuvre, cette lacune entraine la non maîtrise de 
l’occupation des sols et « les investisseurs préfèrent aller dans les 
zones non réglementées ». 

Des modifications règlementaires unilatérales 

Dans la partie du projet constituée par le périmètre occupé par 
l’ensemble des citées ( cité AN IV, cité SOCOGIB, cité SONAR) dans 
la partie sud de l’avenue Kwamé Nkrumah, le cahier des charges 
prévoyait une opération de rénovation concertée visant « d’une 
part, à mettre en cohérence la densité et l’architecture de  la zone 
concernée avec le traitement actuel de l’Avenue Kwamé NKrumah, 
et d’autre part, à l’insérer dans l’urbanisation future du site de 
l’aéroport »7.  

Les résidents avaient émis le vœu de rester. Mais suite à l’adoption 
du cahier des charges, qui imposait à ces résidents la réalisation 
d’immeubles de niveaux R+3 à R+7 dans un délai de dix (10) ans, 
plusieurs d’entre eux avaient demandé à l’État de les exproprier. Le 
projet s’était montré réticent face aux coûts élevés d’une telle 
procédure. 

Pour contourner les réclamations des résidents, le Ministère de 
l’habitat et de l’urbanisme a adopté de manière unilatérale un 
décret qui reclasse cette zone dans la catégorie des quartiers 
limitrophes de la ZACA. Ce texte n’est pas opérationnel car le 
cahier des charges des quartiers limitrophes repose sur une 
réglementation en fonction d’une classification des types de voies. 
Or le Ministère a simplement déclassé la zone pour la soustraire 
aux contraintes du cahier des charges de la ZACA, sans prendre le 
soin de joindre une nouvelle classification des voies de la zone. 
C’est donc un périmètre sans réglementation au stade actuel.  

                                                                    
7 Article 55 du cahier des charges 

Cela entraine des conflits, dont un procès entre l’association des 
propriétaires et un promoteur dont les modifications entreprises 
sont contestées. 

Le financement des postes de transformation 

La SONABEL qui est le fournisseur d’électricité exigerait la 
construction de postes de transformation individuels, en façade et 
détachés des immeubles pour chaque parcelle. Ce local doit de 
l’avis de la SONABEL avoir une superficie de 16 m2. En plus du local 
à construire, le cout d’achat du transformateur doit être payé par le 
propriétaire. L’association des propriétaires estime que 
« l’administration a triché en faisant une omission volontaire dans le 
cahier des charges. Cette réclamation est injuste, d’autant que le cout 
du transformateur (environ 25 000 000 FCFA pour les plus petits 
postes) représente la moitié du cout d’acquisition des plus petites 
parcelles. Nous disons donc que le projet a vendu des parcelles sans 
électricité. Pourquoi nous demander de construire alors qu’il n’y a pas 
d’électricité ? ». 

Illustration 38 : local de transformation SONABEL 

 
Au delà des aspects financiers, ces installations sans qualité en 
appendice dans les marges de reculs entravent la qualité urbanistique 
et compromettent le fonctionnement des espaces publics.  
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3.4.6. De la volonté politique ? 

Si la volonté politique est une condition de réussite du projet 
urbain, à la ZACA la situation est passée d’une de forte volonté au 
départ, à un désintérêt des acteurs politiques. Cette situation 
pourrait s’expliquer par l’absence d’une vision durable. 

Selon les premiers agents, c’est le volonté politique qui a permis le 
déclenchement du projet, notamment la déclaration d’utilité 
publique, et le déclenchement de l’emprunt obligataire en vue du 
financement des déguerpissements et de la réalisation des voiries : 
« c’est parce qu’il y avait un État fort et des agents suffisamment 
motivés que les équipements publics étaient envisagés dans le 
projet. Une équipe de projet jeune et motivée, malgré la modicité des 
moyens, et appuyée par un État, avant que les politiciens ne fassent 
main basse sur le projet ». 

Selon les mêmes acteurs, c’est le désintérêt politique et l’absence 
d’une vision à long terme qui explique le démantèlement du 
bureau de projet : 

- « Le projet a été freiné politiquement. Les gens pensaient que 
le plus gros problème, c’était de faire partir les populations, et 
après la gestion allait être facile.  Ensuite les changements 
intervenus dans la structure de gestion ont vidé le projet de ses 
équipes techniques, remplacées par des vieux politiciens, … 
une classe s’est accaparée du projet qu’ils géraient à leur 
guise, … tout cela a contribué à la mort du projet. Cette 
situation a conforté le laxisme dans le suivi des constructions, 
alors que la réglementation accordait un délai de 
construction de 05 ans, mais ce qui doivent l’appliquer sont 
ceux qui ont la mainmise sur le foncier ». 

-  « A partir d’une certaine période, l’errance dans laquelle on 
est rentré dénote du peu de considération du projet… le 
bureau du projet est progressivement entré dans un 
fonctionnement passif se résumant à une administration pour 
traiter les dossiers qui arrivent et répondre aux question des 

clients. Aujourd’hui, c’est une équipe allégée, et le seul 
technicien est présentement employé par une autre structure. 
Il passe de temps en temps au projet pour valider les projets 
architecturaux ». 

- « Actuellement on ne peut même pas parler de projet. 
On entend dire que le projet est fini ». 

Les difficultés de réalisation des équipements publics relèvent 
également de choix politiques qui suscitent des questionnements. 
Alors que les équipements de la ZACA ne nécessitaient qu’un 
financement estimé à environ 77 milliards de francs FCFA, sont 
jugés peu rentables dans le bilan établi par le MHU en 2016, le 
Gouvernement a depuis réalisé dans la ville des investissements 
plus importants, essentiellement sur des échangeurs routiers, avec 
le même argument de la recherche de modernité de la capitale. On 
pourrait alors se poser la question de la pertinence de la rentabilité 
financière car ces ouvrages n’en produiront pas. Pour le maître 
d’œuvre « Une réflexion globale à l'échelle de toute la ville aurait 
permis de définir la ZACA comme une zone prioritaire 
d'investissement ». 

Le rapport d’exécution présenté en janvier 2016 conclut que « la 
ZACA est une opération d’urbanisme et ne saurait être perçue 
comme un projet qui vise des intérêts financiers immédiats. Mais 
du fait des grands projets d’investissements immobiliers qu’il 
génère et des nombreux emplois qui seront créés, l’État pourrait 
engranger progressivement des recettes fiscales de l’ordre de 300 
milliards de Francs CFA d’Ici 2025. De plus la nouvelle urbanité 
ainsi créée au sein du noyau central engendrera des plus values au 
niveau des activités économiques » (ZACA, 2016).  

Pour le maître d’œuvre, il est dommage de constater que la 
vision de l’administration n’est pas encore celle du 
développement urbain, mais un raisonnement centré sur la 
« rentabilité financière ou l'équilibre budgétaire ». 
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3.5. PROBLÉMATIQUE D’UNE MAUVAISE CONCEPTION 

3.5.1. Synthèse des forces, faiblesses, opportunités et menaces 

Illustration 39 : tableau de synthèse du diagnostic 
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3.5.2. Péripéties d’un projet mal conçu 

Le diagnostic illustre le parcours d’un projet mal conçu. 

L’absence d’une vision à long terme 

Le projet ZACA est une initiative, dont les efforts se sont focalisés 
sur la réalisation des infrastructures en vue de la commercialisation 
des parcelles. Un des premiers agents du projet nous reconnaît 
cette erreur de conception : « le projet a été imaginé, pensé et 
conduit pour réussir la première étape qui consistait à libérer le site et 
le dégager. Mais la réflexion n’est pas allée jusqu’à identifier le 
processus de sa mise en œuvre et de sa construction. Ce n’était pas 
forcement une erreur car on a considéré à l’époque qu’une parcelle 
vendu est une parcelle construite, car en centre ville, on ne peut pas 
thésauriser sur le foncier. Tu ne peux pas y prendre une parcelle pour la 
poser, car elle coute extrêmement chère, …mais c’est méconnaitre nos 
acquéreurs ».  Son point de vue est partagé par l’un des premiers 
responsables du MHU que nous avons rencontré : « On a trop vite 
désactivé le projet, comme si l’attribution des parcelles marquait la 
fin ». D’ailleurs la campagne de communication menée par le projet 
a pris fin avec les souscriptions. 

L’absence d’une stratégie globale de gestion de projet 

Le projet n’a jamais disposé d’une stratégie globale de gestion. Des 
études éparses ont été commanditées le long de son déroulement 
pour atteindre des objectifs en contournant des obstacles 
ponctuels : plan d’affaire pour la mobilisation de l’emprunt 
obligataire, plan d’indemnisation, plan d’aménagement, cahier des 
charges et études techniques, etc. 

Ses interventions ne sont pas coordonnées. Par exemple, le coût de 
vente des terrains a été fixé à 100 000 FCFA/m2 et rendu public, 
avant la réalisation du plan d’aménagement, donc bien avant les 

calculs des coûts des VRD. Il n’est donc pas étonnant qu’à la fin le 
projet connaisse un déficit financier important. 

Une stratégie a été proposée au projet en 2006 pour l’horizon 
2006-2010. Elle a été initiée par le maître d’œuvre et a permis la 
mobilisation des financements pour la réalisation des VRD. 

En l’absence de stratégie, le projet navigue à vue, au gré des 
changements institutionnels et de direction.  

Depuis son démarrage, le personnel du bureau du projet n’a 
pas disposé de compétences reconnues en gestion de projet 
d’aménagement. Dans une configuration autoritariste, la 
gestion des parties prenantes n’a jamais été au centre des 
préoccupations du projet, qui s’imposait à travers des 
décisions du Conseil des ministres.  

L’absence de cadre de concertation 

Cette absence date du lancement du projet où le Ministère « s’est 
cru en mesure d'annoncer par voie de conférence de presse 
télédiffusée, en mars 2001, la destruction imminente de quartiers 
centraux de Ouagadougou pour l'extension de la Zone 
d'Aménagement Commerciale et Administrative, en continuité 
avec la politique urbaine de réaménagement autoritaire du centre-
ville développée par le régime révolutionnaire » (Gosselin, 2008). 

Le processus du projet ZACA relève d’ne 
démarche technocrate enrobée de communication en 
aval selon l’approche l’approche « décider – annoncer – 
défendre » (Gariepy, 2008). A la suite de l’annonce, le concours 
fournit un parti d’aménagement qui est plutôt expliqué que 
discuté, puis adopté en Conseil des Ministres. 

En l’absence de concertation, tous les documents du projet 
reprennent les objectifs énoncés par le règlement du concours 
d’aménagement. Il n’existe pas encore une vision partagée, portée 
par les acteurs, mais des objectifs donnés par l’État, qui laisse peu 
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« La maîtrise de l’urbanisation par les instruments et techniques est censée s’inscrire dans un Etat de droit et procéder d’une 
rationalité des actions publiques, toutes conditions que l’on ne trouvait que rarement réunies en Afrique »  

(Ouattara & Al, 1992) 

de place aux autres parties prenantes. L’entretien avec un des 
responsables du projet montre la crainte de la négociation avec 
les propriétaires privées. Interrogé sur les relations que le projet 
entretien avec ces derniers, il répond : « On a un propriétaire qui 
regroupait de temps à autre certains propriétaires. On était un peu 
septique, car s’il se transforment en syndicats et se mettent à 
revendiquer des points, cela deviendra difficile ».  

Sur la question démocratique, un haut responsable du MHU 
rappelle que « La ZACA est le premier projet urbain qui se réalise en 
situation d’État de droit. Les opérations précédentes y compris la 
première phase de la ZACA ont été réalisé en situation d’État 
d’exception. J’ai toujours pensé que les opérations d’urbanisme 
doivent se faire conformément aux règles. Les réflexes d’un tel 
comportement n’existent pas encore car les acteurs du projet sortaient 
de l’État d’exception, et cela expliquerait les difficultés du projet ». 

L’absence de contrôle 

Au delà des considérations économiques, le déficit de contrôle 
explique la faiblesse des réalisations aussi bien quantitativement et 
qualitativement. Les premiers agents du projet rappellent qu’il y 
avait bien un délai pour les versements des frais de souscription et 
la construction des immeubles privés que l’administration ne fait 
pas appliquer : « on assiste au non respect des conditions 
contractuelles sans que personne ne s’en émeuve. Il aurait fallu un 
minimum de rigueur, car l’utilité publique ne vise pas à faire du vide, 
mais à construire le centre. On doit considérer que l’objectif n’est pas 
atteint. On pourrait juste procéder à des retraits puis des réaffectations 
au cas où un nouvel investisseur est prêt à payer une parcelle non en 
règle et à la mettre en valeur, mais il n’y a personne pour dire ces 
choses basiques. La simple présence de l’administration du projet 
manque à présent ». 

L’Association des propriétaires dénonce par ailleurs le non respect 
du cahier des charges par certains propriétaires.  

La situation du contrôle est rendue plus difficile avec la 
suppression de la mission d’assistance technique que le maître 
d’œuvre devrait assurer pour la conformité des réalisations. 
Cette mission comprenait un accompagnement technique et des 
discussions avec les promoteurs dans le but de s’assurer de la 
compréhension des fiches de prescription architecturales, et de 
permettre des négociations en vue d’arbitrages entre les 
constructeurs sur un même îlot.  

Dans la stratégie de mise en œuvre qu’il a élaboré pour le projet en 
2006, le maître d’œuvre rappelait que « si dans sa mise en œuvre, la 
dynamique de concertation et de négociation s’interrompt, le 
résultat sera catastrophique en ce sens que chaque acteur va 
œuvrer dans le sens des ces intérêts propres ». Malheureusement 
c’est ce qui s’observe actuellement, et le Ministère de l’urbanisme 
lui même a donné le mauvais exemple par la réalisation de l’hôtel 
administratif à la place du CCP. A cette occasion, le maître d’œuvre 
avait pris le soin d’adresser une correspondance au Ministre, ce qui 
n’a pas freiné le Ministère dans son entreprise.  

A ce jour, une centaine de projet a été examiné par le bureau de 
projet en vue de la délivrance de permis de construire. En l’absence 
de la mission d’assistance, ces avis sont émis par un technicien de 
niveau non approprié, qui prend des décisions pouvant 
compromettre la qualité recherchée. 

Aussi, le maître d’œuvre dénonce les modifications unilatérales 
du parcellaire, et les changements d’affectations opérés par le 
bureau projet sans son avis, et qui compromettent la pérennité 
des espaces publics et le parti d’aménagement du projet. 
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CHAPITRE 4 : ENJEUX ET RECOMMANDATIONS 

4.1. ENJEUX 

4.1.1. La durée de l’opération 

16 ans après son initiation, le bilan physique des réalisations 
présente un taux d’achèvement de seulement 4,64%. A ce rythme, 
il faudrait plus de cinquante ans pour que le projet soit complété. 

Cette situation présente un risque car comme le relève un ancien 
agent du projet, « il faut considérer la dynamique urbaine à 
Ouagadougou : en démolissant autant de maisons, on a dégagé un 
grand site, et on se retrouve dans la même logique que celle observée 
dans les périphéries de Ouagadougou, où les constructions mettent 
plus de 10 ans à se réaliser sur les sites aménagés. La situation peut 
durer car les propriétaires ont tendance à attendre des constructions 
qui vont produire des effets d’entrainement. Il faut être courageux 
pour implanter son immeuble, seulement entouré par des herbes et le 
vide. Devant la passivité du projet à réaliser les équipements 
structurants, les opérateurs économiques ont redéployé leurs 
investissements vers les autres secteurs, et ne ressentent plus la 
nécessité du centre ». 

Or il s’agit du centre-ville de la capitale, où ce grand vide remet en 
cause la genèse du projet, et la volonté des autorités à intervenir 
dans l’urgence sous prétexte d’utilité publique. Pour un des hauts 
responsables du Ministère, cette situation pose un problème de 
crédibilité : « Sur l’urgence de déguerpir les gens, aujourd’hui on ne se 
sent pas à l’aise. Pourquoi fallait-il que les gens partent si urgemment 
si 13 ans après les parcelles sont encore vides ? ». C’est donc 
l’efficacité et l’efficience de l’action publique qui sont en cause. 

4.1.2. La qualité des réalisations 

Le diagnostic a mis en évidence les dérapages qualitatifs liés au 
non respect du cahier des charges, à l’occupation anarchique des 
espaces publics. La qualité est d’autant plus compromise qu’il 
n’existe pas de dispositif de contrôle efficace. Si le projet vise la 
réalisation d’une zone de haute qualité, le contrôle s’impose. 
Seules la préservation et la recherche de la qualité éviteront 
que la ZACA ne passe d’un projet urbain à une opération de 
méga lotissement, où des parcelles sont vendues, puis des 
immeubles réalisés par des promoteurs sans intégration ni 
cohérence comme on le voit à Ouaga 2000.  

4.1.3. La préservation de la volonté politique 

La volonté politique s’est affaiblie dans le cadre de la ZACA, et la 
mobilisation des premiers instants s’est estompée. Avec la faible 
implication de la ville et le changement de régime, la prise en 
charge du projet est l’un des principaux enjeux. Comme le souligne 
le maître d’œuvre, le succès passe par la prise en compte par les 
nouvelles autorités du développement urbain comme enjeu de 
développement. La réalisation de la ZACA relève de l’intérêt 
général. Même si elle concerne la réalisation d’un morceau de ville 
(projet urbain complexe), elle a bien une portée large. Comme le 
rappelle Ingallina (2010), l’utilisation du concept de projet au lieu 
de celui de plan signifie qu’on est passé à une planification plus 
démocratique, négociée entre acteurs sociaux pour aboutir à « un 
projet collectif ». Les nouvelles autorités aussi bien étatiques 
que municipales seront-elles motivées à porter l’héritage de ce 
projet lourd à mettre en œuvre, quand on sait le décalage 
entre la temporalité longue du projet urbain et les objectifs 
des élus tournés vers le terme du mandat électoral ? 
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4.1.4. La mobilisation des acteurs  

La mobilisation du réseau d’acteurs est capitale pour la réussite du 
projet urbain compte tenu de sa temporalité longue, et des enjeux 
divers des parties prenantes. Pinson (2005) affirme que 
« Construction des stratégies et construction des réseaux d’acteurs 
sont intimement liées... À la limite, tout se passe comme si la 
mobilisation et la stabilisation d’un système d’acteurs urbains 
étaient plus importantes, dans les démarches de projet, que 
l’action elle-même et son contenu ».  

Il est donc illusoire dans un contexte de démocratie de vouloir 
déroger à la mise en place d’un cadre de concertation 
véritable. 

Si la ZACA a été initié dans un contexte de régime d’exception, la 
situation a beaucoup changé et la chute du régime précédent par 
l’action d’une insurrection populaire montre le poids de plus en 
plus important des parties prenantes libres (associations et 
organisations de la société civile dans le processus de décision. Il 
faut repenser l’aménagement, et la participation devient un 
impératif (Gauthier & Al, 2010).  

Comme le reconnaît un haut responsable du Ministère de 
l’urbanisme, « L’administration devrait se remettre en cause, et 
revoir comment le projet avait été imaginé, voir ce qui tient, ce 
qui ne tient plus ». La mobilisation des acteurs passe par une 
l’acceptation de la remise en cause, car le projet urbain « est une 
manière de penser l’urbanisme non pas comme lieu de 
convergence d’un consensus généralisé suivant une approche 
statique (on analyse, on prospecte), mais comme un processus de 
transformation qui conduit à des remises en question continues » 
(Ingallina, 2010). Selon lui, il est temps d’admettre que l’intérêt 
général ne constitue plus une donnée transcendante que les 
pouvoirs publics ne feraient qu’appliquer mais un « construit social 
émanant précisément de la confrontation de différents points de 
vue ».  

4.2. PERSPECTIVES 

Malgré les péripéties qui ont conduit à la situation actuelle du 
projet, des perspectives existent. D’une part, le projet est accepté 
par l’ensemble des citoyens et il n’y a pas désormais plus de parties 
prenantes qui s’opposent à sa réalisation. Au niveau des 
opérateurs privés, les personnes rencontrées pensent qu’il faut 
réaliser l’opération pour redorer l’image de la capitale. Pour l’un 
d’eux, cela relève d’un enjeu de marketing urbain, et « notre 
capitale ne se vend pas bien. Même dans les films, on passe le temps à 
montrer la pauvreté et la misère, comme si cela pouvait attirer des 
investisseurs. L’image des bidonvilles ne motive pas et n’attirera pas 
les visiteurs internationaux ». 

La disponibilité du site, et la réalisation des réseaux 
d’infrastructures sont également des atouts considérables.  

Au niveau du Ministère, les responsables reconnaissent la nécessité 
de relancer le projet dans une perspective de gestion, comme 
l’atteste ce haut responsable : « les mutations urbaines font qu’un 
projet urbain mérite d’être régulièrement revisité, tous les 05 ans, pour 
tenir compte du rythme élevé des mutations plus accélérées dans les 
pays pauvres. On ne peut pas figer le projet comme si ce qui était 
pertinent en 2000 le reste 15 ans après. L’architecture, les matériaux, 
changent d’où la nécessité d’être en phase avec la réalité. Il faut 
également prendre en compte la réalité de la délocalisation du site 
actuel de l’aéroport, et inscrire la ZACA dans une perspective de long 
terme ». De manière concrète, il affirme qu’il faut « mettre en place 
une cellule de réflexion pour envisager la suite du projet. Des 
mécanismes peuvent être mis en place, qui permettent et à l’État de 
mobiliser ses fonds, tout en permettant à des promoteurs privés de 
tirer des bénéfices, avec comme résultat la réalisation du projet ».   

Ces postures témoignent d’une ouverture qu’il faut saisir pour 
relancer la ZACA.  
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4.3. RECOMMANDATIONS 

L’orientation principale est de mettre en place pour le projet ZACA 
une stratégie globale de gestion de projet. Cette stratégie devra 
être élaborée de manière participative et pour inscrire le projet 
dans une logique de durabilité. Les recommandations restent 
sommaires, car la stratégie devra s’inscrire dans la réalité du 
contexte local : « un comparable reste un comparable. Le contexte 
d’émergence et la spécificité de la réponse font la différence »8. 
 

4.3.1. Adopter de nouveaux principes de gestion 

Une volonté politique partagée 

Il est nécessaire qu’au niveau politique, des ententes qui 
débouchent sur un partenariat entre l’État et la ville puissent être 
rapidement trouvées pour la gestion du projet.  

En dépit de la faiblesse des capacités opérationnelles et financières 
de la ville, son implication politique à ce stade est indispensable 
pour la poursuite de la ZACA.  

Au delà de ces deux acteurs qui jouent une fonction de 
locomotive, la volonté politique doit se décliner dans une vision 
commune à définir par l’ensemble des parties prenantes. Une 
classification par catégories en fonction des liens entre elles et avec 
le projet pourrait être utilisée. On distinguerait alors trois (3) 
catégories9 : 

                                                                    
8 Propos de Gérard Beaudet, lors du cours de stratégie de mise en œuvre du 
08 février 2016 
9 Michel Max Raynaud Clément Demers. Cours AME 6916 sur la gestion des 
parties prenantes. Mai 2015  

- les parties prenantes politiques , entretenant des liens 
administratifs. Cette classe regroupe les Élus, les 
administrations et les institutions ; 

- les parties prenantes entrepreneuriales qui se distinguent 
par des liens contractuels comprennent la maîtrise 
d’ouvrage, le maîtrise d’œuvre, les bureaux d’études 
techniques, les experts, consultants, etc.   

- les parties prenantes libres qui n’ont aucun lien contractuel 
ou administratif avec le projet, mais qui peuvent subir 
l’influence du projet ou l’influencer. Cette catégorie regroupe 
les citoyens, les associations, les groupes de pression, les 
organes de presse et médias, etc.  

La concertation pour redéfinir la ZACA 

Elle permettra d’adopter des solutions adaptées aux réalité locales. 
Avec l’ensemble des parties prenantes, il s’agit de reconstruire 
une vision partagée et réaliste intégrant les contextes socio-
politique, économique, financier, etc. à l’échelle du Grand Ouaga. 

Différents paliers de négociation et de partenariats s’imposent, 
mais une première démarche de concertation peut s’appuyer sur 
une cellule de réflexion comme celle que le Ministère de 
l’urbanisme envisage ; cependant, il est impératif de l’ouvrir aux 
acteurs externes. Elle pourrait regrouper : un représentant du 
Ministère, un représentant de la ville de Ouagadougou, le dernier 
directeur général du projet, un représentant du Maître d’œuvre, et 
un représentant de l’association des propriétaires. 

Cette cellule pourrait mener des réflexions sur la situation actuelle 
du projet, analyser avec les parties prenantes les forces, faiblesses, 
opportunités et menaces du projet, proposer des orientations pour 
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la mise en place d’une structure de gestion dédiée du projet, et 
préparer la mise en place d’un cadre de concertation plus ouvert 
en vue de la relance du projet.  

La construction d’un réseau d’acteurs 

Il est utile de remplacer les relations conflictuelles actuelles entre 
l’administration et l’association des propriétaires, par des relations 
de confiance mutuelle.  

Il ne s’agit pas d’organiser des rencontres ponctuelles en fonction 
des obstacles qui surviennent, mais de construire un véritable 
réseau d’acteurs soucieux de construire la capitale. Cela passe aussi 
par un travail de communication, plus intense que celui qui avait 
permis la vente des parcelles du projet, et par l’implication de tous 
dans la définition de la nouvelle vision. Comme les entretiens le 
montrent, il faudra que l’État trouve des moyens de mettre en 
place des mesures incitatives à la construction sur le site du projet.  

La transparence  

La transparence est également un grand principe de succès à viser 
par l’administration. Elle concerne d’une part les relations entre le 
MHU et la ville : il est important de mettre à disposition de la ville 
les différents documents du projet déjà élaborés. Cela lui 
permettra de les prendre en compte dans la réalisation de ses 
propres documents, et facilitera les différentes prestations qui 
relèvent de ses compétences : voirie, sécurité incendie, ramassage 
des ordures, circulation, etc. La transparence concerne d’autre part 
les relations entre l’administration et les parties prenantes privées.  
Il faut désormais privilégier la négociation pour les changements 
d’affectations, les modifications et l’adoption de nouvelles mesures 
règlementaires. « Il faut accepter que la plupart des individus 
concernés par les règles opérationnelles peuvent participer leur 
modification » (Ostrom, 2010). 

4.3.2. Définir une stratégie de gestion des parties 
prenantes 

Identifier les parties prenantes 

Une stratégie de gestion des parties prenantes s’impose. Il s’agit 
d’identifier tous les acteurs et groupes d’intérêts aux différentes 
échelles qui peuvent influencer ou qui subissent l’influence du 
projet, en vue de la définition d’une nouvelle vision.  

 

Illustration 40 : aperçu de quelques parties prenantes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’identification de ces parties prenantes permettra la mise en place 
d’outils de gestion dynamiques (matrice des parties prenantes, 
sociogrammes, etc.), d’assurer une communication efficace, de 
construire une vision partagée du projet, et de maintenir la 
cohésion des acteurs durant tout le cycle de vie du projet.  
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Mettre en place un cadre organisationnel  

Le projet ne peut-être relancé sans un organe dédié de gestion. 
Le bureau du projet ayant été progressivement démantelé, la mise 
en place d’une nouvelle structure s’impose. Or de l’avis des 
responsables du MHU, le Ministère des finances n’acceptera plus la 
mise en place d’une structure publique de projet, qu’elle juge 
budgétivore. Diverses alternatives ont été suggérées par les 
acteurs que nous avons rencontrés. 

Un ancien agent du projet suggère qu’au lieu de créer une 
nouvelle structure, le projet soit transféré à la Société nationale 
d’aménagement des terrains urbains (SONATUR), qui dispose de 
ressources humaines en matière d’aménagement, et d’un Conseil 
d’administration. Par ailleurs, la SONATUR avait servi de caution au 
bureau du projet ZACA pour la mobilisation de financement.  

Si cette option évite la multiplication des structures, il faut rappeler 
que la SONATUR est une structure publique, ce qui n’inspire plus 
confiance aux promoteurs. Les responsables de l’association des 
propriétaires affirment : « au stade actuel, et compte tenu de 
l’absence de contrôle, la réussite du projet passe par la mise en écart 
du bureau du projet : à partir du moment où nous avons payé, nous 
sommes les propriétaires légitimes, et nous pouvons nous mobiliser 
pour réaliser le projet sans les fonctionnaires qui ne se soucient point 
de l’avancement du projet ». Le Comité pense que la gestion du 
projet devrait se faire par le privé.  

Un opérateur privé a suggéré au MHU la mise en place d’une 
Société anonyme de gestion du projet, dont les actionnaires 
seraient les différents propriétaires. Le Ministère semble de plus en 
plus ouvert à une telle alternative. 

Nous pensons donc que le noyau de gestion du projet ZACA 
pourrait prendre en compte deux principales entités qui 
travailleraient de manière étroite : une équipe privée de gestion 
dédiée, et une structure de décision à Conseil d’administration. 

L’équipe privée de gestion dédiée peut être une agence de 
gestion ou une équipe de consultant comprenant :  

- des gestionnaires de projet 
- une équipe de conception qui peut être le maître d’œuvre 

du projet d’aménagement 
- une équipe de communication interne 

Cette équipe est le bras opérationnel du noyau de gestion. Il serait 
judicieux de confier son management à un gestionnaire de projet 
de profil urbaniste ou aménagiste. Comme le pense Demers (2010) 
ces profils ont des compétences d’encadrement des équipes 
pluridisciplinaires.  

La mission de cette équipe de gestion comprendra ; 
- l’élaboration de la stratégie de gestion globale en réponse 

à un cahier des charges proposé par la cellule de réflexion, 
et qui sera approuvée par la structure de décision. 

- la révision du projet d’aménagement  
- le suivi de la mise en œuvre du projet 
- la communication et la gestion des parties prenantes 

La structure de décision à Conseil d’administration facilitera la 
participation des parties prenantes à la prise de décision, ce qui les 
intéressera de nouveau et les responsabilisera. Elle sera dirigée par 
le MHU, secondé par la ville. Elle comprendra un représentant de 
l’association des propriétaires, ainsi qu’un représentant des 
porteurs de ressources. 
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Illustration 41 : esquisse de diagramme organisationnel de gestion 
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4.3.3. L’élaboration d’une stratégie globale de 
gestion  

La nouvelle stratégie à mettre en place devra prendre en compte : 
- un concept d’aménagement dynamique, au lieu d’un plan 

d’aménagement très détaillé et figé. Mais le préalable à ce 
processus est la mise à jour du plan cadastral, dont les 
modifications récentes ont été faites par le bureau de 
projet, sans le maître d’œuvre ;  

- l’élaboration d’un nouveau cahier des charges de type 
discrétionnaire, plus ouvert à la négociation ;  

- des mesures incitatives. Sur la crainte du Ministère des 
finances de voir détournés les matériaux exonérés vers 
d’autres secteurs de la ville, les négociations peuvent 
porter sur d’autres types de mesures tels que des remises 
fiscales à l’achèvement des travaux ; 

- la préservation des espaces publics, car comme l’affirme un 
haut responsable du MHU « c’est un des aspects fortement 
contrarié où des parcelles risquent d’être détournés de leurs 
affectations d’origine. L’esplanade offrira des lieux 
symboliques à la ville » ; 

- l’intégration d’îlots de logements collectifs, ce qui offrira 
une réponse en matière d’offres pour le segment à revenu 
le plus élevé de la population ; 

- le contrôle des délais et de la qualité des constructions ;  
- un plan de communication, précisant les méthodes et 

stratégie de communication au niveau interne et à 
destination du grand public ; 

- un plan de gestion des risques, qui identifie les risques 
internes et externes liés aux environnements politique, 
social, légal, économique, physique et organisationnel du 
projet, et qui propose des mesures d’atténuation ; 

- la définition d’un cycle de vie global qui met en cohérence 
les objectifs temporels et qualitatifs de réalisation avec la 

mobilisation des ressources matérielles, humaines et 
financières ; 

- l’ouverture du projet aux investisseurs internationaux. Le 
projet tel que mené jusqu’à présent a produit des 
propriétaires, qui ne sont pas à confondre avec des 
promoteurs. En effet, seulement une centaine de plans 
d’aménagement des parcelles ont été à ce jour examiné, ce 
qui prouve que beaucoup de propriétaires n’ont qu’une 
démarche spéculative. Compte tenu du dépassement des 
délais de construction, des mécanismes contraignant 
pourraient être mis en place pour que les parcelles soient 
mises à la disposition de nouveaux investisseurs, y compris 
internationaux. Ces reventes couvriront les coûts de 
remboursements, et dégageront par ailleurs des bénéfices 
qui entreront dans le cadre du financement des nouvelles 
structures (équipe de gestion et Conseil d’Administration) 
du projet. 
 

4.3.4. La mise en place d’une démarche globale 
de gestion 

La nouvelle stratégie sera assortie d’une démarche globale, dont 
les étapes clés, soumis à des boucles de validation sont : 

- le bilan de la situation actuelle, comprenant le diagnostic 
de la situation actuelle. Les enjeux identifiés permettront 
de proposer une nouvelle vision, ainsi que des 
orientations ; 

- une proposition de révision du projet portant sur le design, 
les aspects règlementaires et financiers. La proposition sera 
partagée à travers des tables de concertation. Il est 
important de mettre en place un comité de suivi dont la 
légitimité sera reconnue par l’ensemble des acteurs. Le 
comité de suivi pourrait comprendre des représentants du 
du MHU, du MEF, de la ville de Ouagadougou, de 
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l’arrondissement dans lequel s’implante le projet, des 
propriétaires de terrains, de la Chambre de commerce, des 
associations de commerçants, etc. Cette étape permet 
également de dégager le projet levier, qui pourrait 
concerner la relocalisation du CCP et l’aménagement de 
l’esplanade publique. La communication lors de la vente 
des parcelles avait déjà fait de ces espaces le symbole de la 
ZACA, et la réalisation de l’esplanade n’est pas onéreuse ; 

- l’adoption du nouveau projet, qui devra être précédée de 
sa validation par le comité de suivi ;  

- Le démarrage du projet levier : montages juridiques et 
financiers et conception des projets, partenariats, et 

organisation des appels d’offres pour la sélection des 
entreprises ; 

- la réalisation du projet levier et des équipements publics, 
au fur et à mesure des financements, en vue de produire 
une accélération de la dynamique constructive sur la zone 
et un effet d’entrainement sur les opérateurs privés ; 

- la clôture du projet. 
Il convient de noter que la phase de réalisation des constructions 
privées en n’est pas interrompue par les procédures de révision, et 
que les délais sont en cours. 
Le respect les boucles de validation Go – No go est impératif dans la 
démarche pour s’assurer de la qualité des interventions. 

 

Illustration 42 : esquisse de démarche globale 

 
 
   © Lucien KABORE, Juillet 2016 
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CONCLUSION  

Le diagnostic du projet ZACA à Ouagadougou seize ans après son 
initiative, met en évidence les conséquences d’une action publique 
urbaine mal conçue. 

Au plan physique, le faible taux d’exécution s’accompagne de la 
mauvaise qualité des réalisations qui avancent au mépris des 
règlements. Force est de constater que comme ailleurs en Afrique, 
la planification ne produit pas le « réel urbain » dans la ZACA, et 
cela s’explique par les « décalages entre le discours idéologique 
volontariste et l’absence de contrôle des actes » (Ouattara, Jaglin & 
Al, 1992).  

Au plan social, malgré son acceptation, la zone de projet est à 
présent dévitalisée et soulève l’enjeu de la prise en compte du 
logement dans le projet urbain. 

Le projet s’exécute dans un pays pauvre qui subit une dégradation 
du climat économique. 

Mais c’est au plan institutionnel que les difficultés se présentent le 
plus : difficulté d’intégrer le processus démocratique et la 
participation des parties prenantes, absence de la ville du 
processus, démantèlement progressif du bureau du projet. 

C’est surtout l’absence d’une stratégie globale de gestion de projet 
qui expliquerait la trajectoire du projet, passée de vitrine et 
d’exemple de projet d’urbanisme de référence au plan national et 
sous régional, à une opération abandonnée qui si rien n’est fait se 
transforme progressivement en friche urbaine géante au cœur de 
la capitale. 

A présent, il est possible de s’appuyer sur les acquis pour recadrer 
l’intervention dans une logique de projet urbain.  

Si tous les acteurs reconnaissent l’urgence d’agir, il est évident que 
la relance du projet, passe par la prise en compte du processus de 

démocratisation. Elle commence par l’identification de toutes les 
parties prenantes, en vue de la construction d’une vision commune 
de la ZACA, qui s’inscrit dans la temporalité longue des opérations 
d’urbanisme. Cela passe aussi par l’élaboration d’une stratégie de 
gestion concertée, dont le noyau organisationnel à définir 
accordera davantage de place à des acteurs privés dotés de 
compétences en gestion de projet d’aménagement. Au plan 
opérationnel, une équipe de gestion dédiée doit être mise en 
place. La structure décisionnelle du projet à mettre en place 
s’assurera de la représentation de l’ensemble des parties 
prenantes, pour s’assurer de leurs responsabilités faces aux 
décisions prises. La négociation avec le privé s’impose car 
« L'étatisme a trouvé ses limites » (Le Galès, 1995). 

Si une stratégie peut se définir à l’issu de concertations, la clé de la 
relance de la ZACA au stade actuel est la volonté politique. Les 
nouvelles autorités trouveront-elles la motivation nécessaire pour 
endosser l’héritage d’un projet lourd dans un contexte de crise 
économique ? 

Comment faire pour sortir du carcan que Devillers dénonce quand 
le projet urbain devient un mot « vidé de son sens en se référant à 
des actions très disparates et qui restent parfois au stade 
d’intentions dont le simple but est de faire rêver les habitants par 
des images attrayantes : des aménagements de vastes territoires, 
no man’s land que le projet urbain devrait aider à mettre en valeur, 
mais impossibles à réaliser faute de moyens techniques et 
financiers, aux actions ponctuelles dont on recherche ensuite par 
le projet urbain à établir la cohérence ? » ( Ingallina, 2010). 
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ANNEXES 

PROFILS DES PERSONNES RENCONTRÉES 

Profil	 Relation	au	projet	 Sujet	
Architecte	 Ancien	directeur	du	projet	ZACA	 Historique,	Évolution	de	la	structure,	bilan	et	perspectives	

Architecte-urbaniste	 Ancien	chargé	de	projet	à	la	
ZACA	

Historique,	Évolution	de	la	structure,	bilan	et	perspectives	

Économiste	 Ancien	responsable	suivi	
évaluation	du	projet	ZACA	

Historique,	Évolution	de	la	structure,	bilan	et	perspectives	

Urbaniste	 Coordonnateur	de	la	maîtrise	
d'œuvre		

Évolution	du	projet,	la	mission	d'assistance	

Urbaniste	 Ancien	directeur	de	
l'urbanisme,	Secrétaire	général	
du	MHU	

La	ZACA	et	le	ministère,	la	concertation,	la	place	de	la	ville,	perspectives	

Juriste	fiscaliste	 Propriétaire,	responsable	d'une	
association	des	propriétaires	

Les	attentes	des	propriétaires,	promoteurs	

Opérateur	économique,	
d'origine	libanaise	

Propriétaire	 La	situation	de	leur	projet,	les	attentes	

Opérateur	économique,	
burkinabé	rentrée	de	la	Côte	
d'Ivoire	suite	à	la	crise	

Propriétaire	 La	situation	de	leur	projet,	les	attentes	

Opérateur	économique	
burkinabé	

Propriétaire	 La	situation	de	leur	projet,	les	attentes	

Opérateur	économique	
burkinabé,	responsable	d'une	
institution	de	leasing	

Propriétaire	 La	situation	de	leur	projet,	les	attentes	
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GUIDE D’ENTRETIEN SEMI-STRUCTURÉ   

Objectif général : Appréhender les facteurs de blocage et formuler des recommandations en vue de l’élaboration d’une vision et d’une 
stratégie concertée de gestion du projet ZACA. 
 
Objectifs spécifiques :      
- Examiner l’évolution du projet et des stratégies de gestion implémentées au fils du temps 
- Analyser les modes d’organisation et les relations entre les parties prenantes 
- Formuler des recommandations pour une meilleure stratégie de gestion du projet 

 
Thème 1 : votre compréhension du projet ZACA 
- La place de la ville 
- Les acteurs impliqués 
- Le réseau d’acteurs actuels 
- Les contraintes institutionnels et règlementaires 

Thème 2 : vos attentes d’un tel projet 
- Quelle structure de gestion? 
- Le financement?  
- Quels éléments de motivation des promoteurs? 

Thème 3 : votre implication dans le processus et la gouvernance du projet 
 
Thème 4 : les obstacles à l’avancement du projet (quatre sphères : physique, institutionnelle et politique, communautaire et sociale, 
économique) 
 
Thème 5 : les pistes de solutions engageables 
  



 55 
Défis de montage et gestion de projets urbains dans un PED : le cas du projet d’aménagement de la ZACA À Ouagadougou (Burkina Faso)	

GRILLE DE COLLECTE DE DONNEES DE TERRAIN 

Objectif général : Appréhender les facteurs de blocage et formuler des recommandations en vue de l’élaboration d’une vision et d’une 
stratégie concertée de gestion du projet ZACA. 
 
Objectifs spécifiques :      
- Faire un état des lieux de l’évolution des réalisations sur le site 
 
Thème 1 : Les infrastructures 
- Photos états des VRD et situations de dégradations 

Thème 2 : Les espaces et équipements publics 
- Photos : esplanades, complexe culturel polyvalent (CCP), Parking silo /zone du marché, stationnement et congestion voirie sud du 

marché  

Thème 3 : Les immeubles privés 
- Relevé : Bâtiment à restaurer (sans changement, chantier en cours, terminé) ; Nouveau bâtiment (sans changement, chantier en 

cours, terminé) 
- Photos : Décalages par rapport aux prévisions : les galeries en RDC, les mutations dans la Cité An IV, couleurs, etc. 

Thème 4 : les quartiers limitrophes, particulièrement sur les axes menant à la ZACA 
- Photos et relevés : sans changement, nouvel immeuble, chantier en cours 

 
Thème 5 : les dynamiques des activités dans la ZACA et dans les quartiers limitrophes 
- Quelques commerces : vitrines en RDC, commerce informel 

Thème 6 : Insolites : photos ancien et nouveau siège ZACA, etc. 
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AFFICHE SYNTHÈSE DE L’ÉTAT DES LIEUX 

Élaborée dans le cadre du TD et remis au maître d’œuvre, format A0 
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